
Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU VENDREDI 31 MAI 2024

                   L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, LE 31 DU MOIS DE MAI, À VINGT HEURES TRENTE, LE CONSEIL  

MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BAZOGES EN PAREDS DÛMENT CONVOQUÉ LE 27 MAI 2024, S’EST RÉUNI EN  
SESSION  ORDINAIRE,  À  LA  SALLE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL,  SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  MADAME  LELOT 
CHRISTINE, MAIRE.

Le secrétaire de séance : Emie GABORIAU

ELU
(7 avril 2024)

par ordre alphabétique

EN 
EXERCICE

PRESENT
(Signature)

ABSENT 
EXCUSE

ABSENT MANDATAIRE
(Signature)

AVRIL Jérôme Conseiller

BRUSSEAU Laurence Conseillère

CAILLEAUD Véronique Adjointe

FRON Régis Conseiller

GABORIAU Emie Conseillère

GERBAUD Pascal Conseiller

GIACOMAZZI Denis Conseiller

LANNOY Sophie Conseillère

LELOT Christine Maire

MACE Joëlle Adjointe

MARSAUD Christia Conseillère

MAURIN Emmanuel Adjoint

MATHIVET Joël Conseiller

PELTIER Cyrille Conseiller

ROUAUD Benoist Conseiller

15 15 13 2 0 0
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 
MAI 2024
Après en avoir délibéré, le PV est approuvé à l’unanimité des présents.

DÉCISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL PENDANT TOUTE LA DURÉE DU MANDAT
(DELIB 2024-04-05-022)

DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER (DIA) :

N° enregistrement 2024-002

Date de réception 21/05/2024

Adresse 24 rue Paul-Henri TISSEAU

Parcelle(s) AD 422

Zonage UB

Surface (m²) 725

Propriétaire Consorts GATEAU

Mandataire
Me RABU 19 rue des Marronniers 85120 

LA CHATAIGNERAIE

Bénéficiaire DPU Commune de Bazoges en Pareds

Prix (€) 145 000

Décision Renonciation

N° arrêté A2024-05-06-URB

Date 22/05/2024

MARCHES PUBLICS :
EN MATIÈRE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL À 5000 EUROS HT
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT

EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT

POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN MATIERE DE 
FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX
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Nature de la 
prestation

Entreprise Montant HT Montant TTC

ORDINATEUR 
ATELIER

ALYATIS 164,26 197,11

BORNES WIFI MAIRIE ALYATIS 318,42 382,10

VOIRIE ENTRETIEN 
BORDURES

GAUBERT 1440 1728

CONSTAT SUR PLACE HUISSIER DELANOT 657,20

I- RESSOURCES HUMAINES

A- CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS COMPLET AU 
GRADE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2EME CLASSE

D2024-05-01-046

EXPOSE

Le Maire  rappelle  que conformément  à  l’article  L.313-1  du code général  de  la  fonction 
publique,  les  emplois  de  chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal de 
fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement 
des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite 
l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumis à 
l’avis préalable du Comité Technique (futur CST).

Compte tenu de la mutation d’un agent à la fonction d’Agent d’accueil au secrétariat 
de  la  Mairie  au  grade  d’Adjoint  administratif  et  son  remplacement  par  un  agent 
titulaire du grade d’Adjoint administratif principal de 2ème classe, il convient de créer 
cet emploi inexistant.
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi 
ainsi  créé sont  fixés conformément au statut  particulier  du cadre d’emplois des  Adjoints 
administratifs.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :
I- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

II- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,
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III- pour un emploi permanent à temps non complet,  la durée hebdomadaire de 
service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures 
(… / 35ème ).

CONSIDÉRANT

Compte tenu de la mutation d’un agent à la fonction d’Agent d’accueil au secrétariat 
de la Mairie sur un emploi du grade d’Adjoint administratif et son remplacement par 
un agent titulaire du grade d’Adjoint administratif principal de 2ème classe, il convient 
de créer cet emploi pour sa nomination dans la collectivité.
L’emploi  au  grade  d’Adjoint  administratif  sera  supprimé  lors  d’une  délibération 
ultérieure après la saisine et l’avis du Comité Social Territorial.

PROPOSITION

1) De créer,  à compter du 1er juillet  2024,  1 emploi permanent d’Adjoint 
administratif principal de 2ème classe (grade) appartenant à la catégorie C à 
temps  complet,  échelle  C2  en  raison  du  recrutement  d’un  fonctionnaire 
titulaire  dudit  grade  à  la  fonction  d’Agent  d’accueil  au  secrétariat  de  la 
mairie prochainement vacante,

Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes  :
- Accueil de la Mairie
- Services à la population : état-civil/funéraire/voirie et domaine public
- facturation du service périscolaire

La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade 
instituées  dans  la  collectivité  si  elle  remplit  les  conditions  d’attribution  pour  y 
prétendre.

Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un contractuel sur le fondement de l’article 
L.332-8 du code général de la fonction publique précité, qui liste les cas dans lesquels les 
collectivités et établissements  publics locaux peuvent  recruter des agents contractuels de 
droit public sur emplois permanents et notamment sur le fondement de :

1) L’article L.332-8-2 du CGFP°:  pour un  emploi permanent du niveau de la catégorie 
A / B / C lorsque  les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et 
sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté

Le  contrat  conclu  sur  le  fondement  de  l’article  L.332-8  du  code  général  de  la  fonction 
publique susvisée pourra alors être conclu pour une durée maximale de 3 ans renouvelable 
dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est renouvelé, il le sera en contrat à durée 
indéterminée. 
La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions 
à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, en se basant sur la grille indiciaire des 
Adjoints administratifs principaux de 2ème classe,
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La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et au maximum sur l’échelon de la grille 
indiciaire  indiquées  ci-dessus  au  regard  de  l’expérience  professionnelle,  des  diplômes 
détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, le cas échéant 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.

En cas de recherche infructueuse de candidats fonctionnaires, cet emploi pourrait également 
être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d’un an pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire en application de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique ( ex 
article 3-2 de la loi 84-53).

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme 
de  la  durée  fixée  au  2ème alinéa  de  l’article  L.332-14  du  code  général  de  la  fonction 
publique, la procédure de recrutement pour pourvoir  l’emploi par un fonctionnaire n’a pu 
aboutir.

2) D’autoriser le Maire :

x à recruter un fonctionnaire ou lauréat de concours pour pourvoir cet emploi ,

x à recruter, le cas échéant, un agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à signer 

le contrat de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus au 1), ou pour un 
remplacement  durant  un congé ordinaire,  une absence autorisée,  ou  tout  type de 
congé  maladie  ou  congé  maternité/paternité,  ou  tout  type  de  congé  lié  à  des 
obligations civiques ou militaires

x à procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées 

ci-dessus,

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée et dit que 
les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux 
charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et 
article prévus à cet effet,

- dit  que  l’emploi  d’adjoint  administratif  actuel  sera  supprimé lors  d’un  prochain 
conseil municipal après avis du Comité Social Territorial

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 1 12 12 0
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B- CRÉATION D’UN EMPLOI TEMPORAIRE D’ADJOINT TECHNIQUE 
POUR L’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS ET BÂTIMENTS PUBLICS

D2024-05-02-047

Le  Maire  rappelle  que  conformément  à  l’article  L.313-1  du  code  général  de  la  fonction 
publique,  les  emplois  de  chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

CONSIDÉRANT

L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter.

L’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (ex article 3 I 1° de la loi n°84-
53 du 26/01/1984) prévoit que les collectivités et établissements peuvent recruter par contrat 
des  agents  contractuels  de  droit  public  pour  exercer  des  fonctions  correspondant  à  un 
accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 mois, en tenant compte 
des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de 18 mois consécutifs.

Considérant  qu’en  raison  d’un  surcroît  d’activité  au  service  Espaces  verts/Entretien  des 
bâtiments  publics, il  y  a  lieu  de  créer  un  emploi  pour  faire  face  à  un  accroissement 
temporaire d’activité  allant du 22/06/2024 au 31/12/2024 (un contrat pour accroissement  
temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois), lequel pourra être renouvelé, si les 
besoins du service le justifient, dans la limite des dispositions de l’article L 332-23-1° du code 
général de la fonction publique (un contrat pour accroissement temporaire d’activité a une  
durée maximale de 12 mois compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat,  
pendant une même période de dix-huit mois consécutifs).

Cet agent assurera des fonctions d’agent d’entretien des bâtiments publics et des 
espaces verts.

PROPOSITION DU MAIRE

- De créer, à compter du 22/06/2024 jusqu’au 31/12/2024 un emploi non permanent sur 
le grade d’Adjoint technique Echelle C1 relevant de la catégorie C à temps complet 
pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  temporaire  d’activité  pour 
l’entretien des bâtiments publics et des espaces verts et, autoriser le Maire à recruter 
un agent contractuel pour pourvoir cet emploi dans les conditions susvisées,

-  D’autoriser  le  Maire  à  signer  le  contrat  de  recrutement  et  ses  éventuels 
renouvellements  dans  la  limite  des  dispositions  de  l’article  L  332-23-1°  du  code 
général de la fonction publique.

- De fixer la rémunération de l’agent recruté au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité comme suit :
La  rémunération  de  cet  agent  sera  fixée  sur  la  base  de  l’indice  majoré  actualisé 
correspondant à l’indice brut 367 du premier échelon de la grille indiciaire relevant du grade 
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d’Adjoint technique Echelle C1,  assorti le cas échéant du régime indemnitaire en vigueur 
dans la collectivité, en tenant compte des qualifications et de l’expérience de l’agent recruté. 
Les  crédits  nécessaires  à  la  rémunération  de  ou  des  agents  nommés  et  aux  charges 
sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.

RESULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LEGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

C- CRÉATION D’UN EMPLOI TEMPORAIRE D’ADJOINT TECHNIQUE A 
TEMPS NON COMPLET POUR LA SURVEILLANCE PENDANT LA PAUSE 
MÉRIDIENNE ET L’ENTRETIEN DES BÂTIMENTS PUBLICS

D2024-05-03-048

VU

Le  Maire  rappelle  que  conformément  à  l’article  L.313-1  du  code  général  de  la  fonction 
publique,  les  emplois  de  chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

CONSIDÉRANT

L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter.

L’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (ex article 3 I 1° de la loi n°84-
53 du 26/01/1984) prévoit que les collectivités et établissements peuvent recruter par contrat 
des  agents  contractuels  de  droit  public  pour  exercer  des  fonctions  correspondant  à  un 
accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 mois, en tenant compte 
des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de 18 mois consécutifs.

Considérant qu’en raison d’un surcroît d’activité au service cantine, il  y a lieu de créer 1 
emploi pour faire face à un accroissement temporaire d’activité  allant du 26/08/2024 au 
26/08/2025 (un contrat pour accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de  
12 mois),  lequel pourra être renouvelé, si les besoins du service le justifient, dans la limite 
des dispositions de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (un contrat  
pour accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois compte tenu, le  
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cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois  
consécutifs).

Cet agent assurera les fonctions d’agent de surveillance des enfants pendant la pause 
méridienne ainsi que le ménage des bâtiments publics.

PROPOSITION DU MAIRE

- De créer, à compter du 26/08/2024 jusqu’au 26/08/2025 1 poste non permanent sur le 
grade d’Adjoint technique Echelle C1 relevant de la catégorie C à temps non complet 
pour 25h00 par semaine de façon annualisée, pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité à la cantine et bâtiments publics (surveillance des 
enfants pendant la pause méridienne et entretien des bâtiments publics) et autoriser 
le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi dans les conditions 
susvisées,

-  D’autoriser  le  Maire  à  signer  le  contrat  de  recrutement  et  ses  éventuels 
renouvellements  dans  la  limite  des  dispositions  de  l’article  L  332-23-1°  du  code 
général de la fonction publique.

- De fixer la rémunération de l’agent recruté au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité comme suit :
La rémunération de l’agent sera fixée sur la base de l’indice majoré actualisé correspondant 
à  l’indice  brut  367 du premier  échelon de la  grille  indiciaire  relevant  du  grade d’Adjoint 
technique Echelle C1,  assorti  le cas échéant du régime indemnitaire en vigueur dans la 
collectivité, en tenant compte des qualifications et de l’expérience de l’agent recruté. Les 
crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y 
rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
DELIBERATION ADOPTEE

EFFECTIF 
LEGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

D. INSTAURATION D’UNE PRIME DE POUVOIR D’ACHAT 
EXCEPTIONNELLE FORFAITAIRE AU BENEFICE DE CERTAINS AGENTS 
PUBLICS

D2024-05-04-049

VU

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 4, L. 712-13 et L. 713-
2 ;

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir 
d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 13 Mai 2024 ;

CONSIDÉRANT

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en 
vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux ayant perçu une 
rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 1er juillet 2022 
au 30 juin 2023 ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de la 
prime dans le respect du barème et des montants plafonds fixés par le décret du 31 octobre 
2023 susvisés ;

Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de déterminer les modalités de 
versement de cette prime, en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 

PROPOSITION

Article 1  er     : Mise en place de la prime

Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents 
publics de la commune. 
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Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte
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Article 2     :   Bénéficiaires

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux fonctionnaires 
territoriaux ainsi qu’aux agents contractuels de droit public de la commune qui remplissent 
les conditions cumulatives d’éligibilité suivantes : 

- Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public 
administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 
2023 ;

- Être employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023 ; 

- Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 
période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime : 

Ä les agents contractuels de droit privé ;
Ä les vacataires ;
Ä les apprentis ;
Ä les stagiaires gratifiés ;
Ä les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er 

de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022.

Article 3 : Montants forfaitaires de la prime

Cette prime de pouvoir d'achat est versée aux agents publics territoriaux de la commune qui 
remplissent les conditions cumulatives énoncées au point a) de l’article 2 de la présente 
délibération. 

Le montant forfaitaire de la prime est fonction de la rémunération brute perçue par les agents 
publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023. 

Les différents montants forfaitaires sont les suivants : 
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Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte
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Niveaux

Rémunération brute perçue au 
titre de la période de référence 

(du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023)

Montant de la prime 
(à définir dans le respect 
des montants plafonds)

Montant proposé

I Inférieure ou égale à 23 700 € Plafond maximum 800 € 640

II Supérieure à 23 700 € et 
inférieure ou égale à 27 300 €

Plafond maximum 700 €
560

III Supérieure à 27 300 € et 
inférieure ou égale à 29 160 €

Plafond maximum 600 €
480

IV Supérieure à 29 160 € et 
inférieure ou égale à 30 840 €

Plafond maximum 500 €
400

V Supérieure à 30 840 € et 
inférieure ou égale à 32 280 €

Plafond maximum 400 €
NON CONCERNE

VI Supérieure à 32 280 € et 
inférieure ou égale à 33 600 €

Plafond maximum 350 €
NON CONCERNE

VII Supérieure à 33 600 € et 
inférieure ou égale à 39 000 €

Plafond maximum 300 €
NON CONCERNE

Article 4     :   Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents 
durant la totalité de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de 
celle-ci ou étant multi employeurs

a) Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période 
de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la 
rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant 
forfaitaire de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le 
nombre de mois rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par douze. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues à l’article 5 de la présente délibération.

b) Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs 
employeurs publics au cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la 
commune ne verse la prime de pouvoir d’achat que si elle emploie et rémunère cet agent à 
la date du 30 juin 2023. 

Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de 
l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant 
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de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même 
période puis en multipliant ce résultat par douze.

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues à l’article 5 de la présente délibération.

c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs 
publics à la date du 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la rémunération brute 
de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en 
divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur 
cette même période puis en multipliant ce résultat par douze. 

La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues à l’article 5 de la présente délibération.

Article 5 : Proratisation du montant forfaitaire de la prime

a) En cas de temps partiel ou de travail à temps non complet sur la période de référence, le 
montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail rémunérée sur la période 
de référence. Cette quotité correspond à la moyenne des quotités de travail mensuelles 
rémunérées par la commune appliquée aux douze mois de la période de référence.

b) En cas de durée d’emploi réduite impliquant une absence de rémunération sur une partie 
de la période de référence, le montant de la prime est fixé à proportion de la durée d’emploi 
rémunérée de l’agent sur la période de référence. 

Article 6     :   Modalités de versement de la prime 

La prime de pouvoir d'achat est versée par  la commune  aux seuls agents publics éligibles qu’elle 
emploie et rémunère au 30 juin 2023. 

Cette prime de pouvoir d'achat est versée une seule fois avant le 30 juin 2024.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Article 7     :   Règles de cumuls

La prime de pouvoir d'achat instituée par la présente délibération sur le fondement du décret 
n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue 
par les agents publics territoriaux de la commune, à l'exception de la prime prévue par le 
décret n° 2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
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exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la 
fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires.

Article     8 :   Entrée en vigueur

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à compter du caractère 
exécutoire de la présente délibération.

RESULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LEGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 11 6 13 0 13 0 13 13 0

II- AFFAIRES SCOLAIRES ET PÉRISCOLAIRES

A. ATTRIBUTON MARCHE A PROCÉDURE ADAPTÉE FOURNITURE ET 
LIVRAISON DES REPAS EN LIAISON FROIDE POUR LE RESTAURANT 
SCOLAIRE DE BAZOGES-EN-PAREDS

D2024-05-05-050

Voir annexe A

VU

Le CGCT,

Le Code de la commande publique,

La délibération D2024_04_05_22 du conseil municipal du 12 avril 2024 portant délégations 
du conseil municipal au Maire pendant la durée du mandat, 
L’appel public à la concurrence du 15/05/2024 pour le marché en procédure adaptée,

CONSIDERANT
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La nécessité de désigner un prestataire privé pour la fourniture et la livraison des repas en 
liaison froide du service public facultatif de restauration collective pendant la pause 
méridienne.

PROPOSITION DU MAIRE

- d’approuver la mise en place d’un service public facultatif de restauration collective pendant 
la pause méridienne et de déléguer la fourniture et la livraison des repas par un prestataire 
privé en liaison froide 
- de retenir l’entreprise suivante et d’autoriser le Maire à signer l’acte d’engagement ci-joint :

RESTORIA
12 rue Gorges Mandel

49 000 ANGERS
Siret : 33232304700685

RESULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LEGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

B. TARIFS RESTAURATION COLLECTIVE

D2024-05-06-051

VU

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29,
Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13

Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.
Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L.     2122-22   CGCT).
Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er     décembre 2003, n° 258616  )
Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie).
Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices.
Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie.
La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics.
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En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte.
En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification.

On retiendra de la démarche cinq objectifs :
I- l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 

exemple) ;
II- l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 

du service) ;
III- le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 

sur les collectivités locales) ;
IV- la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ;
V- un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 

(services culturels ou sportifs, par exemple).

Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires.
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée.

CONSIDÉRANT

La nécessité de revoir les tarifs.
Pour rappel les tarifs en place sont :

Catégorie Tarifs 2023-2024
Enfant régulier (abonnement à l’année)
1, 2, 3 ou 4 jours identiques par semaine

4,50 € / repas

Adulte régulier (abonnement à l’année) 5,50 € / repas
Occasionnel et ponctuel 6,00 € / repas

PROPOSITION DU MAIRE :

-D’abroger la délibération D2023-04-47 du 28 avril 2023

-D’approuver les tarifs suivants à compter du 1er septembre 2024 :

Catégorie Tarifs 2023-2024
Enfant régulier (abonnement à l’année)
1, 2, 3 ou 4 jours identiques par semaine

4,50 € / repas

Adulte régulier (abonnement à l’année) 5,50 € / repas
Occasionnel et ponctuel 6,00 € / repas
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RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LEGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRESENT
S

PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 14 0 13 2 11 11 0

C. AVENANT CONTRAT D’ASSOCIATION - PARTICIPATION 2024 A 
L’OGEC

D2024-05-07-052

VU

Vu la Loi n°2009-1312 tendant à garantir la parité de financement entres les écoles 
élémentaires publiques et privée sous contrat d’association lorsqu’elles accueillent des 
élèves scolarisés hors de leur commune de résident,

Vu le Décret n°2010-1348 du 9 novembre 2010 appliquant la Loi n°2009-1312 et abrogeant 
et remplaçant la circulaire n° 2007-142 du 27 août 2007,

Vu le code de l’éducation et notamment les articles L 442-5 et 442-5-1 déterminant par 
convention le montant du forfait équivalent au coût des classes de l’enseignement public 
sans pouvoir le dépasser,

Vu la Loi 2019-791 du 26 juillet 2009 pour une école de confiance fixant notamment les 
modalités des participations obligatoires et le régime dérogatoire,

Vu le contrat d’association du 8 septembre 2003 et son avenant du 22 Mai 2008,

CONSIDÉRANT

NOMBRE D’ELEVES ECOLE PUBLIQUE « PAUL HENRI TISSEAU »
15 janvier 2021 1er avril 2021 15 septembre 2021

63 64 70
66 (arrondi à l’entier supérieur)

21 mars 2022 20 juin 2022 8 novembre 2022
66 62 58

62 (arrondi à l’entier supérieur)
Janvier 2023 Mai 2023 Septembre 2023

61 53 53
56 (arrondi à l’entier supérieur)

CHARGES de fonctionnement de l’exercice 
comptable 2023 du service « Ecole » 
(du 01/01/2023 au 31/12/2023)

61 167,06 euros

Nombre d’élèves retenu de l’école publique 56
COUT PAR ELEVE DE L’ECOLE PUBLIQUE 1 092,27 euros
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NOMBRE D’ÉLÈVES ÉCOLE PRIVÉE « SAINTE MARIE »
2021

15 Janvier 2021 1er avril 2021 15 septembre 2021
49 

(avec les élèves hors 
commune)

50 
(avec les élèves hors 

commune)

29

43 (arrondi à l’entier supérieur)
2022

TOTALITE DES ELEVES DE L’ECOLE PRIVEE
15 Janvier 2022 1er avril 2022 15 septembre 2022

47 47 48
47 (arrondi à l’entier supérieur)

ELEVES DOMICILIES SUR LA COMMUNE + CEUX QUI NE DISPOSENT PAS D’ECOLE 
PRIVEE DANS LEUR COMMUNE DE DOMICILE

44 44 44
44 (arrondi à l’entier supérieur)

UNIQUEMENT LES ELEVES DOMICILIES SUR LA COMMUNE
15 Janvier 2022 1er avril 2022 15 septembre 2022

29 29 34
31 (arrondi à l’entier supérieur)

2023
TOTALITE DES ELEVES DE L’ECOLE PRIVEE

15 Janvier 2023 1er avril 2023 15 septembre 2023
49 53 55

53 (arrondi à l’entier supérieur)
ELEVES DOMICILIES SUR LA COMMUNE + CEUX QUI NE DISPOSENT PAS D’ECOLE 

PRIVEE DANS LEUR COMMUNE DE DOMICILE

35+9=44 35+12=47 37+10=47
 46 (arrondi à l’entier supérieur)

UNIQUEMENT LES ELEVES DOMICILIES SUR LA COMMUNE
15 Janvier 2023 1er avril 2023 15 septembre 2023

   35 35 37
 36 (arrondi à l’entier supérieur)

NOMBRE HORS COMMUNE SEULEMENT
15 Janvier 2023 1er avril 2023 15 septembre 2023

14 18 17
 17 (arrondi à l’entier supérieur)
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

ANNÉE DE 
VERSEMENT 

de la 
participation

Nombre d’élèves de l’école 
privée retenu pour le calcul

Coût/élève Méthode de 
calcul

Montant de la 
participation 
communale

2024
TOTALITE

53 1 092,27 1092,27 X 53 57 890,31

2024
BAZOGEAIS + 25 
% COÛT/ÉLÈVE 

POUR LES ÉLÈVES 
HORS COMMUNE

53 1092,27 (1092,27 X 
100 % X 36)  = 
39 321,72 € + 

(1092,27 X 
25 % X 17) = 

4642,15 €

43 963,87

2024
BAZOGEAIS 
SEULEMENT

36 1 092,27 1092,27 X 36 39 321,72

2023
Totalité de l’effectif  

de l’école privée

47 824,09 824,09 X 47 38 732,23

2022 43 740,09 740,09 X 43 31 823,87

2021 841,53 47 406,34
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Détail des charges de fonctionnement pour le 
service Ecole

2023 2022 2021 2020

CHAPITRE – COMPTE

FONCTIONNEMENT – DEPENSE 61 167,06 51 093,79 48 846,16 50 772,47

011 – Charges à caractère général 33 104,46 25 554,08 25 687,22 26 765,88

60611 Eau et assainissement 1 201,32 1 243,88 404,69 550,79

60612 Énergie Électricité 18 877,27 10 452,66 9 543,87 6 441,29

60628 Autres fournitures non stockées 0 0 0 276,93

60631 Fournitures d'entretien (produits) 3 420,67 3 339,83 1 973,33 2 635,05

60632 Fournitures de petit équipement 535,80 298,97 482,25 284,83

6064 Fournitures administratives 487,53 400 0 0

6067 Fournitures scolaires 3 221,43 3 517,28 3 999,19 3 957,66

611 Contrats de prestations de services 
(photocopieurs)

1 903,55 0
0 0

6135 Locations mobilières 0 841,28 1 106,64 1 106,64

615221 Entretien et réparations bâtiments publics 1 315,17 2215,87 1 286,92 4 720,14

6156 Maintenance (vérification extincteurs et alarmes) 403,4 1 917,34 3 907,66 5 488,5

6161 Assurances 800 700 300 600

6228 Rémunérations diverses (analyse d’eau) 270,24 102,07 468 0

6251 Voyages et déplacements 0 0 105,08 0

6261 Frais d’affranchissement 77,93 0 60 60

6262 Frais de télécommunications 469,15 405,90 508,48 532,33

6283 Frais de nettoyage des locaux 0 0 1 423,2 0

637 Autres impôts, taxes et versements assimilés 
(autres organismes) (Ordures ménagères)

121 119
117,91 111,72

012 – Charges de personnel et frais assimilés 27 946,1 25 539,71 23 081,06 23 923,39

65- Autres charges de gestion courante 116,50 0 77,88 83,2

6574 Subventions de fonctionnement aux associations 
et autres personnes de droit privé (RASED)

116,50 0
77,88 83,2
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

PROPOSITION DU MAIRE

 Accepte de verser une participation comme ci-dessous en prenant en compte le 
nombre d’élèves domiciliés sur la commune ainsi que le nombre d’élèves hors 
commune (en ne retenant pour ces derniers que 25 % du coût/élève) :

OGEC DE BAZOGES EN PAREDS
25 rue Simon Louvard de Pontlevoy

85390 BAZOGES-EN-PAREDS
Siret : 78637828100020

Participation de la commune au titre de l’année 2024 :   43 963,87 euros

 Autorise Monsieur le Maire à signer un avenant au contrat d’association.  

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORU
M

PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POU
R

CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

D. PARTICIPATION A L’ÉCOLE PRIVÉE « BETHANIE » DE CHANTONNAY 
POUR LE DISPOSITIF ULIS

D2024-05-08-053

VU

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à L.2343-2,
VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association,
VU l’ordonnance n°58-896 du 23 septembre 1958 relative à des dispositions 
générales d'ordre financier : article 31,
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations : article 10,
VU le Code général des collectivités territoriales : article L1611-4,
VU le Code de commerce : article L612-4,
VU le Code de commerce : article L612-4,
VU la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les 
pouvoirs publics et les associations,
VU le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la 
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques

CONSIDÉRANT

Des associations présentent un intérêt public local.

L’école privée « Béthanie » de Chantonnay a sollicité la commune pour le versement 
d’une subvention pour 1 enfant accueilli en dispositif ULIS dans cet établissement.

Cet enfant ne peut être scolarisé à Bazoges-en-Pareds faute de l’existence d’une 
structure spécialisée.

Il est précisé que le contrat d’association avec la commune de leur lieu d’implantation 
– (Chantonnay) – ne permet pas à ce jour de prendre en compte les enfants ne 
résidant pas à Chantonnay.

Considérant le coût par élève à Bazoges-en-Pareds 2023 de 1092,27 euros.

Considérant qu’1 élève domicilié à Bazoges-en-Pareds est scolarisé sur l’année 
scolaire 2023-2024 à l’école privée « Béthanie » de Chantonnay.

PROPOSITION DU MAIRE :

 D’attribuer une subvention comme ci-dessous
OGEC BETHANIE SAINT JOSEPH

3 rue Gambetta
85110 CHANTONNAY

Siret : 31737357900034
Participation de la commune au titre de l’année 2024 : 1092,27 euros

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSEN
TS

PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

III- AFFAIRES GENERALES

A. DÉSIGNATION DES COMMISSAIRES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS 
POUR LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID)

D2024-05-09-054

EXPOSE

La CCID intervient surtout en matière de fiscalité directe locale et :

 dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de 
référence pour déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation 
ou servant à l'exercice d'une activité salariée à domicile, détermine leur 
surface pondérée et établit les tarifs d’évaluation correspondants (article     1503   
du CGI) ;

 participe à l’évaluation des propriétés bâties (article     1505 du CGI  ) ;
 participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ;
 formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative 

à la taxe d’habitation et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (article 
R. 198  -  3 du livre des procédures fiscales  ).

Son rôle est consultatif. En cas de désaccord entre l’administration et la commission 
ou lorsque celle-ci refuse de prêter son concours, les évaluations sont arrêtées par 
l’administration fiscale.

L'article 1650 du CGI prévoit la création d'une commission communale des impôts 
directs (CCID) dans chaque commune.

La CCID est composée de 7 membres : le maire ou l'adjoint délégué, président, et 6 
commissaires. Dans les communes de plus de 2000 habitants, le nombres de 
commissaires est porté de 6 à 8 (soit 9 membres au total).

Les commissaires doivent :

 être de nationalité française ou ressortissants d'un État membre de l'Union 
européenne ;

Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –
Tél : 02 51 51 25 19
Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr
Code commune : 85014

Siret : 21850014800075                                                                                                                                                 SOMMAIRE

Page 23 sur 44

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B1197956DBAB878007C4F18B88862905.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000041520918&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20221231
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025101143&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20120101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025101143&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20120101&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000036364442&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000033817186&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000033817186&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=


Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

 avoir au moins 18 ans ;
 jouir de leurs droits civils ;
 être inscrits sur l'un des rôles d'impôts directs locaux dans la commune ;
 être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances 

suffisantes pour l'exécution des travaux de la commission.

Aux termes des articles 1732 (b) et 1753 du CGI, ne peuvent être admises à 
participer aux travaux de la commission les personnes :

 qui, à l’occasion de fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont fait l’objet 
d’une condamnation, prononcée par le tribunal, à l’une des peines prévues aux 
articles du CGI visés par l’article 1753 du même code ;

 ayant été concernées par une procédure d'évaluation d'office prévue à l'article L. 74 
du livre des procédures fiscales, par suite d'opposition à contrôle fiscal du fait du 
contribuable ou de tiers.

Ces derniers contrôles seront réalisés par la direction régionale/départementale des 
finances publiques.

Les 6 (ou 8) commissaires, et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le 
directeur régional/départemental des finances publiques (DR/DFiP) sur une liste de 
contribuables en nombre double dressée par le conseil municipal. 
La liste de propositions établie par délibération du conseil municipal doit donc 
comporter 24 (ou 32) noms :

 12 noms pour les commissaires titulaires (16 dans les communes de plus de 
2 000 habitants) ;

 et 12 noms pour les commissaires suppléants (16 dans les communes de plus 
de 2 000 habitants).

VU

L'article 1650 du CGI  ,  

CONSIDÉRANT

La nécessité de reformer la CCID suite à l’élection du 7 avril dernier de de proposer 
12 titulaires et 12 suppléants au directeur régional des Finances Publiques.

PROPOSITION
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

- Désigner 12 titulaires et 12 suppléants suivants :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

1 Laurence BRUSSEAU née PAILLOU Pascal GERBAUD

2 Annie BUFFETEAU née DEPLAGNE Brigitte AUDRAN née MACE

3 Michel GRIMAUD Frédérique POLO née POLO

4 Maéva MATHIVET née MOUKOURY MOULEMA Joël MATHIVET

5 Patricia BRIDONNEAU née CAILLET Bruno VERDON

6 Damien RAGON Christine AVRIL née GABORIAU

7 Jacques PREZEAU Sophie LANNOY née LANNOY

8 Denis ALLETRU Emmanuel MAURIN

9 Alexia ROUAUD née DE L’ESPINAY Véronique CAILLEAUD née PETIT

10 Romain BUSQUE Cyrille PELTIER

11 Alban ROBLIN Benoist ROUAUD

12 Mehdi CAILLEAUD Joëlle MACE

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORU
M

PRÉSENTS PROCURATION
S

VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

B. DÉCISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF

D2024-05-10-055

VU

La délibération D2024-04-07-029 du 26/04/2024 approuvant le budget Assainissement 
collectif 2024,

CONSIDÉRANT

Mme le Maire explique qu’en raison de la mise à jour des écritures d’amortissement, il 
convient de créditer le chapitre 040 de 8782 euros et de diminuer les crédits au chapitre 041.

PROPOSITION DU MAIRE

- d’approuver la décision modificative comme suit :

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

C. DURÉE AMORTISSEMENT FONDS DE CONCOURS ÉCLAIRAGE DU 
DONJON

D2024-05-11-056

VU
Le CGCT,

CONSIDÉRANT

Un fonds de concours d’un montant de 16 651 € a été versé au SYDEV sur l’exercice 2023. 
Conformément à la réglementation M57, il convient d’amortir cette dépense sur l’exercice 
n+1. Pour cela, il convient de décider de la durée d’amortissement.

PROPOSITION

-D’approuver une durée d’amortissement d’un an sur l’exercice 2024 du fonds de concours 
de 16 651 € au SYDEV imputé au compte 2041582 sur l’exercice 2023.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENT
S

PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

D. DÉCISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET PRINCIPAL

D2024-05-12-057

La délibération D2024-04-07-029 du 26/04/2024 approuvant le budget principal,

CONSIDÉRANT

Mme le Maire explique qu’en raison de l’instruction comptable M57, il convient d’amortir la 
dépense du fonds de concours d’un montant de 16651 € imputé au compte 2041582 réalisé 
sur l’exercice 2023 sur l’exercice n+1 au compte 28041582.

PROPOSITION DU MAIRE

- d’approuver la décision modificative comme suit :
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

E. DEMANDE D’UN FONDS DE CONCOURS POUR DES TRAVAUX DE 
VOIRIE

D2024-05-13-058

VU

Le règlement de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie relatif à 
l’attribution des fonds de concours 2021-2024,

CONSIDÉRANT

La nécessité d’améliorer le réseau de la voirie communale.

PROPOSITION DU MAIRE

 Approuve les travaux susmentionnés

 Demander à la communauté de communes un fonds de concours d’un 
montant de 20 000 €

Approuve le plan de financement suivant :
Coût des travaux :  40 000 € HT
Subvention demandée :  20 000 € (50%)
Reste à charge :  20 000 €
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENT
IONS

SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 1 12 12 0

F. DEMANDE D’UN FONDS DE CONCOURS AUPRÈS DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE 
POUR L’INFRASTRUCTURE NUMÉRIQUE

D2024-05-14-059

VU

Le règlement de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie relatif à 
l’attribution des fonds de concours 2021-2024,

CONSIDÉRANT

La nécessité d’améliorer l’infrastructure numérique de la commune.

PROPOSITION DU MAIRE

 Approuve les travaux susmentionnés

 Demander à la communauté de communes un fonds de concours d’un 
montant de 6 000 €

Approuve le plan de financement suivant :
Coût des travaux :  12 000 € HT
Subvention demandée :  6000 € (50%)
Reste à charge :  6000 €

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENT
IONS

SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 1 12 12 0

G. DEMANDE D’UN FONDS DE CONCOURS AUPRÈS DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE 
POUR DES LAMPADAIRES SOLAIRES
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

D2024-05-15-060

VU

Le règlement de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie relatif à 
l’attribution des fonds de concours 2021-2024,

CONSIDÉRANT

La nécessité de mettre en place des lampadaires solaires afin d’éclairer les abris bus 
et certaines rues.

PROPOSITION DU MAIRE

 Approuve les travaux susmentionnés

 Demander à la communauté de communes un fonds de concours d’un 
montant de 20 000 €

Approuve le plan de financement suivant :
Coût des travaux :  40 000 € HT
Subvention demandée :  20 000 € (50%)
Reste à charge :  20 000 €

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENT
IONS

SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

H. CONVENTION DE GROUPEMENT POUR LA MISE EN PLACE D’UN 
PLAN D’ACTION ET D’UN DISPOSITIF DE FINANCEMENT DES MOYENS 
MIS EN ŒUVRE POUR LUTTER CONTRE LES DÉCHETS ABANDONNES 
SUR LE PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE

D2024-05-16-061

Voir annexe B

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou 
personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans 
des emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion 
des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. 
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Ce dernier  perçoit  des  contributions  de ses  adhérents  qui  lui  permettent  notamment  de 
financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages 
ménagers abandonnés.

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été 
modifié notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la 
réduction des déchets abandonnés sur l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). 
Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits 
relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des 
dépôts  illégaux  de  déchets  abandonnés  –  c’est-à-dire  des  amoncellements  de  déchets 
concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des coûts.

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que 
représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, CITEO 
a élaboré une convention-type : la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets 
abandonnés diffus, proposée à toutes communes et groupements de communes à fiscalité 
propre  ayant  en  charge  le  nettoiement  des  déchets,  par  distinction  avec  les  « autres 
personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges).

VU

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 relatif à la 
coopération intercommunale,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,

VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre 
en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement,

VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 
modifié relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes 
de la filière des emballages ménagers,

VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un 
éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les 
détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à 
R. 543-65 du code de l'environnement.

CONSIDÉRANT

Considérant l’intérêt des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des 
actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des 
déchets d’emballages ménagers dans l’environnement.
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Considérant  l’intérêt  que  représente  un  groupement  de  communes  à  l’échelle  de  la 
Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie pour coordonner les actions de 
lutte contre les déchets abandonnés à l’échelle d’un bassin de vie,

Considérant l’intérêt que la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie soit 
désignée  mandataire  pour  la  Convention  de  soutien  pour  la  lutte  contre  les  déchets 
abandonnés diffus proposée par CITEO,

Considérant l’intérêt que le SCOM Est-Vendéen soit désigné le référent et le coordonnateur 
du plan d’action de lutte contre les déchets abandonnés.

PROPOSITION

 approuver la convention de groupement pour la mise en place d'un plan d'action et d'un 
dispositif  de  financement  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  lutter  contre  les  déchets 
abandonnés sur le Pays de La Châtaigneraie ci-jointe,

 autoriser Madame/Monsieur Le Maire à signer la convention de groupement pour la mise en place 
d'un plan d'action et d'un dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour lutter contre les 
déchets abandonnés sur le Pays de La Châtaigneraie ainsi que tous les documents se rapportant à 
cette délibération.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORU
M

PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POU
R

CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

I. AVIS SUR LA DELEGATION DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN DE 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AUX COMMUNES

Suite à l’approbation du PLUi-H lors du Conseil communautaire du 11 avril 2024, la 
Communauté de communes prévoit d’instituer de nouveau le Droit de préemption urbain lors 
du Conseil communautaire du 30 mai. 

Pour rappel, le droit de préemption urbain (DPU) est une procédure qui permet à une 
personne morale de droit public d'acquérir en priorité, dans certaines zones 
préalablement définies, un bien immobilier mis en vente. Il peut être mis en place dans 
les zones U et AU, ainsi que dans certaines autres zones spécifiques. Le DPU oblige le 
propriétaire d’un bien concerné à déposer une Déclaration d’Intention d’Aliéner avant 
toute vente.

Avant l’approbation du PLUi-H, certaines communes couvertes par un PLU avaient 
institué le DPU. La loi ALUR de 2014 a obligatoirement transféré cette compétence aux 
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Communautés de communes, lorsque ces dernières avaient la compétence 
d’élaboration des documents d’urbanisme (SCOT ou PLU). Ce transfert obligatoire 
n’avait aucun impact sur les zones de préemption déjà créées et ne les rendaient pas 
caduques. Cependant, seule la Communauté de communes devenait compétente pour 
instituer, modifier ou abroger les zones de préemption.

En 2017, la Communauté de communes, a fait le choix de déléguer cette compétence 
aux communes sur les zones U et AU. Elle demeurait compétente pour exercer le DPU 
sur les zones Ue et AUe (zones à vocation économique). La Communauté de 
communes avait également délégué l’exercice du DPU à l’EPF de Vendée pour des 
périmètres précis sur La Tardière et Mouilleron-Saint-Germain.

Aujourd’hui, avec l’adoption du PLUi-H, les délibérations des communes basées sur 
leurs propres PLU deviennent caduques et la Communauté de communes doit délibérer 
pour réinstituer le DPU. Il est donc prévu d’instituer de nouveau le DPU. Comme 
précédemment, la Communauté de communes prévoit de déléguer l’exercice du DPU 
aux communes. Cette délégation pourrait être prévue sur des zonages et périmètres 
précis, ce qui permettrait de mieux définir les compétences de chacun.

1. Définition des périmètres

C’est pourquoi, il est demandé aux communes de nous faire part de leur volonté 
d’instaurer ou non le DPU sur leur territoire. Et si oui, sur quel périmètre (totalité des 
zones U et AU, seulement le centre-bourg, etc…).

Dans le cas où la commune souhaiterait que la Communauté de communes instaure le 
DPU, la commune devient le guichet unique de dépôt des Déclaration d’Intention 
d’Aliéner (DIA). Si cette DIA concerne une parcelle dont la compétence est 
intercommunale, la commune devra transmettre la demande à la Communauté de 
communes.

2. Exercice du DPU

La Communauté de communes prévoit de déléguer l’exercice du DPU aux communes 
sur les zones U et AU sur lesquelles les communes ont des projets. Des cartographies 
seront établies afin de déterminer les zones où le DPU sera institué. Ces cartes 
permettront également de définir l’autorité compétente qui exercera le DPU.

CONSIDÉRANT

La communauté de communes a demandé aux communes de donner leur avis sur cette 
délégation,

PROPOSITION

-Accepter de déléguer le droit de préemption urbain de la communauté de communes 
du Pays de La Châtaigneraie à la commune
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORU
M

PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POU
R

CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

J. TARIFS BOUTIQUE DU DONJON

D2024-05-17-062

VU

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29,
Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13

Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.
Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L.     2122-22   CGCT).
Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er     décembre 2003, n° 258616  )
Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie).
Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices.
Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie.
La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics.

En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte.
En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification.

On retiendra de la démarche cinq objectifs :
- l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 

exemple) ;
- l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 

du service) ;
- le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 

sur les collectivités locales) ;
- la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ;
- un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 

(services culturels ou sportifs, par exemple).
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires.
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée.

CONSIDÉRANT

La nécessité d’ajouter un tarif pour des cartes postales

PROPOSITION :

-D’abroger la délibération D2024-03-05 du conseil municipal du 15 mars 2023,

-D’approuver les tarifs suivants à compter du 1er juin 2024 :

Nom de l’article  Prix d’achat HT Prix de vente

PORTE CLEFS

Porte-clés décapsuleur        2,02 €

3,00 €Porte-clés jetons        2,69 €

Porte-clés Bazoges en verre        2,77 €

FOURNITURES DE BUREAU

Crayon de bois        1,86 € 3,00 €

Stylo Bazoges        1,44 € 2,00 €

Bloc-notes Bambou        2,85 € 4,00 €

Règle motifs enfants        2,10 € 3,00 €

MAGNETS

Magnet Vendée (logo)        2,20 € 3,00 €
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

JEUX ENFANTS

Jeu Crazy Tower 2,14 € 4,00 €

Epée en bois 6,60 € 8,00 €

Sifflet en bois 3,29 € 6,00 €

Crayon à planter 2,30 € 4,00 €

Puzzle 6,00 €

Sonnette vélo 6,00 €

Carte à planter 4,00 €

Poster « Le Moyen Age » à colorier 6,54 6,90

Tatouages 3,25 3,90

CUISINE / DECORATION

Mug        3,40 € 5,00 €

Petite cuillère        4,22 € 5,00 €

Planche à découper        4,68 € 7,00 €

Dé à coudre bois        2,19 € 4,00 €

LIVRES

« Jardins de Vendée » 39,00 € 39,00 €

Le château fort 5,00 € 5,00 €

La France au M-A 10,40 € 10,40 €

Dessine les fées 10,00 € 10,00 €

Les grands cuisiniers du M-A 19,00 € 19,00 €

Fêtes et Jeux au M-A 19,50 € 19,50 €

CARTE POSTALE

Carte postale 0,50 € 1 €
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte
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DVD

« Atout Bazoges » 12 15,00 €

RESULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LEGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 0 13 0 13 13 0

K. TARIFS SALLE DES FÊTES « SALLE DES 3 RIVES »

VU

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29,
Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13

Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.
Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L.     2122-22   CGCT).
Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er     décembre 2003, n° 258616  )
Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie).
Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices.
Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie.
La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics.

En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte.
En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification.

On retiendra de la démarche cinq objectifs :
 l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 

exemple) ;
 l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 

du service) ;
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

 le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 
sur les collectivités locales) ;

 la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ;
 un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 

(services culturels ou sportifs, par exemple).

Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires.
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée.

CONSIDÉRANT

Mme Le Maire propose de réviser les tarifs des locations de salles et du matériel au 1er juin 
2024 comme suit :

PROPOSITION DU MAIRE :

-Abroger les délibérations D2022_10_068 du 14 octobre 2022,

-De retenir les tarifs ci-joints annexés à compter du 1er juin 2024 : 

PRÉCISE que les tarifs appliqués sont ceux en vigueur au moment de la réservation.

DIT qu’il sera versé un acompte, représentant la moitié du prix de la location, auprès 
de la DGFiP à la réservation, et le solde suite à la manifestation sauf pour la location 
du matériel. L’acompte restera acquis à la commune et ne pourra être remboursé 
que sur décision du conseil municipal.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des 
locaux avec les futurs utilisateurs.
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

SALLE DES FETES « LES 3 RIVES »
Place de la Liberté

Surface grande salle : 283 m²
Surface salle du bar : 95 m²

Capacité maximale grande salle personnes assises : 300
Mobilier : 54 tables (de 4 personnes) + 183 chaises

SALLE DU BAR SALLE ENTIERE
(grande salle + salle du bar)

Cuisine comprise (réfrigérateur + four + 
plaques de cuisson + lave-vaisselle)

MERCREDI ET 
VACANCES 
SCOLAIRES

WEEK END ET 
JOURS FERIES

MERCREDI ET 
VACANCES 
SCOLAIRES

WEEK END ET 
JOURS FERIES

Association 
communale

80 € 100 € 150 € Gratuit

Association hors 
commune

80 € 120 €
330 €

590 € (1er jour)
130 € (2ème jour)

particulier
80 € par 
jour de 
location

GRATUIT
100 € par 

jour de 
location

GRATUIT 150 € GRATUIT

320 € (1er 

jour)
110 € 
(2ème 

jour)

GRATUIT

Particulier 
hors 
commune

80 € 120 € 180 €
590 € (1er jour)

130 € (2ème jour)

SEPULTURE : GRATUITE (salle du bar seulement)

Dépôt de garantie : 1000 €
Dépôt de garantie bar seul : 250 €

Forfait nettoyage : 250 €

*Lucratif : Activité en contrepartie d’un prix

- Forfait Mariage (salle entière): vendredi 17h00 jusqu’au lundi 8h00 = 500 € pour les 
bazogeais et 
600 pour hors commune
- Association bazogeaise non lucratif gratuit
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SALLE « FRANCOIS PATARIN »
4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny

Surface salle : 80 m²
Capacité maximale personnes assises : 50

Mobilier : 10 tables (de 4 personnes) + 49 chaises
Réfrigérateur + four à micro-onde

SEMAINE WEEK END ET JOURS FERIES

Particulier 50 €
80 € (1er jour)

40 € (2ème jour)

Particulier hors commune 50 €
100 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

Association communale 50 € ou gratuit si non 
lucratif

80 € (1er jour)
40 € (2ème jour)

ou gratuit si non lucratif

Association hors commune 50 € 100 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

SEPULTURE : GRATUITE
Dépôt de garantie : 500 euros

SALLE DE SPORT
Place de la Liberté

VIN D’HONNEUR AUTRE

Particulier 100 € (1er jour)
150 € (2ème jour)

150 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

Particulier hors commune 100 € (1er jour)
150 € (2ème jour)

150 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

Association communale

100 € (1er jour)
150 € (2ème jour)
ou gratuit si non 

lucratif

150 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

ou gratuit si non lucratif

Association hors commune 100 € (1er jour)
150 € (2ème jour)

150 € (1er jour)
50 € (2ème jour)

JARDIN MEDIEVAL
Cour du château

Photographie à l’occasion d’un 
événement 30 euros

VENTE DE TERRE
10 euros le m3
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Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie
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DROITS DE PLACE
1 euro par mois

AMENAGEMENT D’ACCES SUR VOIE COMMUNALE
Fournitures à charge

du propriétaire de la parcelle desservie
100 euros

LOCATION MATERIEL A L’UNITE
Quantité Particulier Particulier 

hors 
commune

Association 
communale

Association hors 
commune

Vaisselle  de  la  salle  des 
fêtes

Par personne
Tous les 
éléments 
compris

0,50 € 0,50 € GRATUIT 0,50 €

Cafetière  de  la  salle  des 
fêtes

Unité
1

10 € 10 €
GRATUIT 10 €

Mobilier dans l’annexe de 
la Mairie :
Table (20 de 3m X 0,70m) + 
tréteaux (37) + bancs (32)
1 unité = 1 table + 2 bancs 
+ 2 tréteaux

Forfait 5 € _ GRATUIT _

Unité 1 2 € _ GRATUIT _

Vidéoprojecteur fixe de la 
salle des fêtes

Unité
1

90 € 90 €
60 € 60 €

Vidéoprojecteur mobile de 
la Mairie

Unité
1

_ _
GRATUIT

Podium entier de 81m² Forfait 36

130 € la semaine 
+ 65 € pour les 

semaines 
supplémentaires 

dans la limite 
d’un mois

130 € la 
semaine + 65 

€ pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

130 € la 
semaine + 65 

€ pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

130 € la semaine + 
65 € pour les 

semaines 
supplémentaires 

dans la limite d’un 
mois

Podium  par  élément 
(1,50m X 1,50m)

Unité 36

8 € la semaine + 
4 € pour les 
semaines 

supplémentaires 
dans la limite 

d’un mois

8 € la 
semaine + 4 € 

pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

8 € la 
semaine + 4 € 

pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

8 € la semaine + 4 
€ pour les 
semaines 

supplémentaires 
dans la limite d’un 

mois

Dépôt de garantie : 50 euros
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Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte
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IV- QUESTIONS DIVERSES

Emmanuel MAURIN :

Commémoration du débarquement du  6 juin 1944 : Lundi 3 juin : Échange de drapeaux au 
monument aux morts avec les 2 écoles

Tourisme :

Réunion avec les hébergeurs de Bazoges le 27 juin à 20h00 à la salle Marie Luneau

Fiches Patrimoine et histoire

Mise à disposition de la maquette pour fin septembre

Valorisation du fonds Paul Henri Tisseau

Inventaire en cours

Projet de jumelage 

Mode de fonctionnement présenté au prochain conseil municipal

Joëlle MACE :

Installation d’un banc au cimetière

Installation de la boîte à livres

12 juin : fête pour un centenaire habitant de la commune

Matinale des associations : 1er samedi de septembre de 10h30-12h00

V- PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX
Le vendredi 28 juin à 20h30

Le vendredi 19 juillet à 20h30  

Séance levée à 00h15 
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ANNEXES

ANNEXE A : Marché RESTORIA

ANNEXE B : Convention Lutte contre les déchets sauvages
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 


Direction des Affaires Juridiques 


 
 


Alors qu’un acte d’engagement était autrefois requis de l’opérateur économique soumissionnaire lors du dépôt de son offre, 


sa signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché public. 


 
Le formulaire ATTRI1 est un modèle d’acte d’engagement qui peut être utilisé par l’acheteur, s’il le souhaite, pour conclure un 


marché public avec le titulaire pressenti. 


 
Il est conseillé aux acheteurs de renseigner les différentes rubriques de ce formulaire avant de l’adresser à l’attributaire. Ce 


dernier retourne l’acte d’engagement signé, permettant à l’acheteur de le signer à son tour. 


 
En cas d’allotissement, un formulaire ATTRI1 peut être établi pour chaque lot. Lorsqu’un même opérateur économique se voit 
attribuer plusieurs lots, un seul ATTRI1 peut être complété. Si l’attributaire est retenu sur la base d’une offre variable portant 


sur plusieurs lots, soit un acte d’engagement est établi pour les seuls lots concernés,  soit  l’acte  d’engagement  unique 


mentionne expressément les lots retenus sur la base d’une offre variable. 


 
En cas de groupement d’entreprises, un acte d’engagement unique est rempli pour le groupement d’entreprises. 


 
Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1,  et R. 2162-1 à 


R. 2162-6, R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de 
défense ou de sécurité),  ainsi que R. 23612-1  à R. 2362-6, R. 2362-7,  R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12,  et R. 2362-13 


à R. 2362-18 (marchés de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les  marchés  de 


partenariat et les marchés de défense ou de sécurité ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, 
indépendamment des techniques d’achats utilisées (accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents 


ou par l’émission de bons de commande, concours, systèmes d’acquisition dynamiques, catalogues électroniques et enchères 


électroniques), qu’ils soient ou non soumis aux obligations relatives à la préparation et à la passation prévues par ce code. 
Dans tous ces cas, le présent formulaire type est utilisable. 


 
 


 
 
 Objet du marché public 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas 
de publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés 


publics, la simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence 


attribué au dossier par l’acheteur est également une information suffisante Toutefois, en cas d’allotissement,  identifier 
également le ou les lots concernés par le présent acte d’engagement.) 
La fourniture et la livraison des repas en liaison froide pour le restaurant scolaire de la Commune de Bazoges en Pareds. 


 
 Cet acte d'engagement correspond : 
(Cocher les cases correspondantes.) 


 


1.  à l’ensemble du marché public (en cas de non allotissement) ; 
 


 au lot n°……. ou aux lots n°…………… du marché public (en cas d’allotissement) ; 
(Indiquer l’intitulé du ou des lots tel qu’il figure dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer 


l’intérêt.) 


 
2.  à l’offre de base ; 


 


 à la variante suivante : Variante : Sélection 3* 
 
 


3.  avec les prestations supplémentaires suivantes : 
 
 
 


 


1 Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 


 


MARCHES PUBLICS 


ACTE D’ENGAGEMENT1
 


ATTRI1 


A - Objet de l’acte d’engagement 
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B1 - Identification et engagement du titulaire ou du groupement titulaire 
(Cocher les cases correspondantes.) 


 


Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public suivantes, 


CCAP n°2024/01 


CCAG : 


CCTP n°2024/01 


Autres : BPU, DQE, RC 
 


et conformément à leurs clauses, 
 


le signataire 


 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son 


siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de 


télécopie et son numéro SIRET.] 
 


 
engage la société ……………………… sur la base de son offre ; 


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son 


siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de 


télécopie et son numéro SIRET.] 
RESTORIA S.A.S. 
Parc de l'Angevinière 12, rue Georges Mandel  C.S. 50955 
49009 ANGERS Cedex 1 
Téléphone : 02.41.21.18.50 Fax : 02.41.25.25.77 Courriel : assistanatcommercial@restoria.fr SIRET : 332 323 047 


 


 
 l’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ; 


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son 


établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros 
de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.] 


 


 
à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées : 


 aux prix indiqués ci-dessous ; 


 Taux de la TVA : 


 


 Montant hors taxes2 : 


Montant hors taxes arrêté en chiffres à : 


Montant hors taxes arrêté en lettres à : 


 Montant TTC4 : 


Montant TTC arrêté en chiffres à : 


Montant TTC arrêté en lettres à : 


OU 


aux prix indiqués ci-dessous ou dans l’annexe financière jointe au présent document. 
 
 
 
 
 


 
 


2 Le montant de l’offre établie à partir de prix unitaires est calculé par référence à la quantité estimée dans l’avis d’appel public à la 


concurrence. 
4 Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci doit 
indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation. 


 


B - Engagement du titulaire ou du groupement titulaire 
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B2 – Nature du groupement et, en cas de groupement conjoint, répartition des prestations 
(En cas de groupement d’opérateurs économiques.) 


 


Pour l’exécution du marché public, le groupement d’opérateurs économiques est : 
(Cocher la case correspondante.) 


 conjoint OU solidaire 


(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre 


eux s’engage à réaliser.) 


 
Désignation des membres 
du groupement conjoint 


Prestations exécutées par les membres 
du groupement conjoint 


Nature de la prestation 
Montant HT 


de la prestation 


   


 
 
 


 
B3 - Compte (s) à créditer 


(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.) 


 
 Nom de l’établissement bancaire : 


 
     CREDIT AGRICOLE ANJOU ET DU MAINE 


 
 Numéro de compte : 


 
    N° de compte 179060003296417188883 90 - BIC : AGRIFRPP879 - IBAN : FR7617906000329641718888390 
 
 


B4 - Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique) 
 


Je renonce au bénéfice de l'avance : Non Oui 
(Cocher la case correspondante.) 


 
 


 
B5 - Durée d’exécution du marché public 


 
La durée d’exécution du marché public est de 12 mois ou  jours à compter de : 
(Cocher la case correspondante.) 


 la date de notification du marché public ; 


 la date de notification de l’ordre de service ; 


la date de début d’exécution prévue par le marché public lorsqu’elle est postérieure à la date de 
notification. 


 


Le marché public est reconductible : Non Oui 
(Cocher la case correspondante.) 


 
Si oui, préciser : 


 Nombre des reconductions : 2 


 Durée des reconductions : 12 MOIS 
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Attention, si le soumissionnaire (individuel ou groupement d’entreprises) a présenté un sous-traitant au stade du 
dépôt de l’offre et que l’acte spécial concernant ce sous-traitant n’a pas été signé par le soumissionnaire ou 
membre du groupement et le sous-traitant concerné, il convient de faire signer ce DC4 par le biais du formulaire 
ATTRI2. 


 
 


C1 – Signature du marché public par le titulaire individuel : 
 


Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 


Lieu et date de signature Signature 


SAULOU Emmanuel 
D irigeant 


ANGERS Cedex 1     
0 5/ 06 /2 02 4  


 


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 


 
C2 – Signature du marché public en cas de groupement : 


 
Les membres du groupement  d’opérateurs économiques désignent le  mandataire suivant (article R. 2142-23  ou  


article R. 2342-12 du code de la commande publique) : 


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire] 
 
 


 
En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est : 
(Cocher la case correspondante.) 


 conjoint OU solidaire 


 
 


 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement : 
(Cocher la ou les cases correspondantes.) 


 
 pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter vis-à- 


vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ; 
(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de 


sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 


 


 pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ; 
(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de 
sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 


 


 ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe. 
(hors cas des marchés de défense ou de sécurité dans lequel ces documents ont déjà été fournis). 


 


 
 Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement : 
(Cocher la case correspondante.) 


 
 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour 


coordonner l’ensemble des prestations ; 


 
 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les 


modifications ultérieures du marché public ; 


 


 donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous : 
(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.) 


C - Signature du marché public par le titulaire individuel ou, en cas groupement, le mandataire 
dûment habilité ou chaque membre du groupement 


Emmanuel 
SAULOU


Signature numérique de 
Emmanuel SAULOU 
Date : 2024.06.05 
13:24:40 +02'00'
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Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 


Lieu et date de signature Signature 


   


 


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
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 Désignation de l’acheteur 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas 
de publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés 


publics, la simple indication de la référence à cet avis est suffisante.) 


 
Commune de Bazoges en Pareds  
4 Rue du Maréchal de Lattre de Tassigny  
85390 BAZOGES EN PAREDS  
Tél : 02 51 51 25 19 
 
 
 


 Nom, prénom, qualité du signataire du marché public 
(Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager l’acheteur qu’il représente.) 


 
 


 
 Personne  habilitée  à  donner  les  renseignements  prévus  à  l’article R. 2191-59  du  code  de  la  commande 
publique, auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) 
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.) 


 
 


 
 Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire 
(Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.) 


 
 


 
 Imputation budgétaire 


 
 
 


Pour l’État et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 


 
 
 
 
 


A : …………………… , le ………………… 
 
 


Signature 
(représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public) 


 
 
 
 
 


 
Date de la dernière mise à jour : 01/04/2019. 


D - Identification et signature de l’acheteur. 







 Page 1 sur 1 «BPU » 


 


 
 


 


 


Marché de fourniture et livraison de repas en liaison froide pour le 
restaurant scolaire de la Commune de Bazoges en Pareds 


 
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 


 


Repas Offre de base conforme EGAlim 20% de bio 
 


 Entrée 


Prix HT 


Plat 


Prix HT 


Accompagnement 


Prix HT 


Dessert 1 


Prix HT 


Dessert 2 


Prix HT 


Repas 
Maternelle  


3-5 ans 


0,258€ 1,859€ 0,751€ 0,258€ 0,308€ 


Repas 
Primaire 
 6-11 ans 


0,258€ 1,959€ 0,832€ 0,258€ 0,308€ 


 
 


Repas Variante 30% de bio 
 


 Entrée 


Prix HT 


Plat 


Prix HT 


Accompagnement 


Prix HT 


Dessert 1 


Prix HT 


Dessert 2 


Prix HT 


Repas 
Maternelle  


3-5 ans 


0,282€ 1,883€ 0,769€ 0,282€ 0,332€ 


Repas 
Primaire 
 6-11 ans 


0,282€ 1,983€ 0,856€ 0,282€ 0,332€ 


 


Emmanuel 
SAULOU


Signature numérique de 
Emmanuel SAULOU 
Date : 2024.05.24 
11:55:00 +02'00'
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Marché de fourniture et livraison de repas en liaison froide pour le restaurant scolaire de Bazoges en Pareds 
 


DEVIS ESTIMATION ANNUEL NON CONTRACTUEL 


Repas variante : sélection 3* 
 


 


Entrée 


Quantité 


annuelle 


estimée 


Entrée 


Prix 


HT 


Plat 


quantité 


annuelle 


estimée 


Plat 


Prix 


HT 


Accompagnement 


quantité annuelle 


estimée 


Accompagnement 


Prix HT 


Dessert 


1 


quantité 


annuelle 


estimée 


Dessert 


1 


Prix HT 


Dessert 


2 


quantité 


annuelle 


estimée 


Dessert 


2 


Prix HT 


TOTAL 


Prix HT 


Repas 
Maternelle  


3-5 ans 
4032 0,282€ 4032 1,883€ 4032 0,769€ 4032 0,282€ 4032 0,332€ 14 305,536€ 


Repas 
Primaire 
 6-11 ans 


6048 0,282€ 6048 1,983€ 6048 0,856€ 6048 0,282€ 6048 0,332€ 22 589,280€ 


ESTIMATIF ANNUEL EN € HT 36 894,816€ 


TVA 5,5% 2 029,215€ 


ESTIMATIF ANNUEL EN € TTC 38 924,030€ 


 


Emmanuel 
SAULOU


Signature numérique de 
Emmanuel SAULOU 
Date : 2024.06.05 08:41:30 +02'00'







Mairie Ecole – Bazoges-en-Pareds Mai 2024







Sommaire


2


1. À table avec vous P3


2. Dans ma cantine vraiment engagée P7
• Un univers de restauration à leur image P8
• Dans l’assiette : les ingrédients d’une alimentation engagée P12
• Des menus équilibrés P46
• Lutter contre le gaspillage alimentaire P55
• Pour aller plus loin : un condensé de nos actions RSE P63
• Un lieu de vie et d’apprentissage P65
• Radis la toque, votre porte-parole P72


3. Engagés à vos côtés P74
• Qui est ce partenaire engagé ? P75
• Un acteur engagé pour une restauration durable P81
• Des experts & des solutions de proximité P84


4. Définir le cadre de notre partenariat P100
• Synthèse P101
• Budget & modalités contractuelles P102
• Quelques références P107


5. Annexes P110







À table avec vous !







Un contexte qui nous pousse à agir !
Se nourrir autrement…et avec plaisir !


Qu’est-ce qu’on mange ce midi ? Cette question peut paraitre banale, mais peut-être pas tant que ça 
finalement… le choix de l’alimentation soulève aujourd’hui de nombreux enjeux.


Manger c’est agir pour notre santé, celle de la société et de la planète (rien que ça !)


Engagée dans une démarche RSE, en faveur d'une restauration engagée, RESTORIA s'affaire depuis plus 
de 50 ans en cuisine, avec pour objectif nourrir tous les jours des milliers de personnes de tous les âges. 
En 2013, pour structurer et animer notre démarche RSE, nous avons obtenu la labellisation Lucie, un label 
RSE de référence. 


Et depuis 2021, RESTORIA est passée à la vitesse supérieure en devenant société à mission. Agissons
ensemble, au quotidien, sur les enjeux environnementaux et sociétaux à travers notre alimentation.


Pour prouver qu’il est possible de manger autrement, de réinventer les modèles économiques de la filière 
alimentaire et d’assurer la survie de la planète et de ses hôtes, on a défini notre raison d’être ainsi : 


Cette mission est inscrite dans les statuts de l’entreprise. Elle guide nos choix, elle inspire nos équipes pour 
faire autrement, elle nous anime au quotidien pour inventer avec nos clients et partenaires « la 
restauration à impact ».


# 4


Découvrez dans les pages suivantes nos 
propositions pour impliquer votre 
restauration dans cette transformation.







Vos attentes


1


Favoriser les 
approvisionnements locaux


2


Offrir une alimentation saine, 
plaisante et engagée aux 


jeunes convives


3


Etre accompagné par un 
partenaire transparent qui me 


garantit une vraie cuisine


4


Obtenir le meilleur rapport 
qualité/prix


5







Etat des lieux
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REPAS


• 70 repas par jour


• Du lundi au vendredi 
sur la période 
scolaire


• 144 jours par an soit 
10 080 repas par an


RESTAURANT


• Repas livrés en 
liaison froide


• Service à table


MATÉRIEL


• Vous disposez du
matériel nécessaire
au stockage au froid
et à la remise en
température des
repas


PERSONNEL


• Votre personnel
assure :


• la remise en
température,


• le service des
repas,


• le nettoyage de
l’office et de la
salle de
restauration.


• La passation des
commandes via
notre logiciel
@table







Dans ma cantine vraiment 
engagée !







Un univers de restauration à 
leur image
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La mascotte Radis la Toque


Radis la Toque, c'est notre super héros, un petit bonhomme complètement fou de "Toque" qui va nourrir


les enfants de votre école.


Considérez-le comme un allier, un ami, il saura veiller à la bonne alimentation de vos jeunes convives et


leur offrir un moment de plaisir et de détente.


Découvrez l'expert d'une alimentation saine dans votre cantine !


La décoration de votre restaurant
Radis la Toque, il a tout pour plaire.


Au gré des saisons, il transportera


vos jeunes convives le temps de la pause


méridienne dans l'univers des p'tits toqués


aux couleurs fraîches et colorées.
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S’immerger dans l’univers Radis la Toque
A travers des supports  punchy et colorés, Radis la Toque passe des messages forts auprès des 
enfants pour


 Les sensibiliser à une alimentation saine et engagée


 Favoriser un comportement social de l’enfant (partage, échange, écoute, respect des autres),


 Permettre à l’enfant d’accéder à l’autonomie.


AFFICHAGE 
SUSPENDU 
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BIO
SOURCE


AFFICHAGE 
MURAL 


PEFC







Vers une Signalétique Sans Plastique
En cohérence avec notre démarche RSE, nous intégrons au sein de votre établissement des
produits éco-conçus et écoresponsables afin de réduire au maximum notre impact.


Nos différents supports sont recyclables, recyclés :


 DECORATION EN PVC RECYCLE : 80% de la matière première est issue du
recyclage et est 100% recyclable.


 Panneau Karlin à BASE DE FIBRES DE LIN : 100% végétal et 100% compostable


 Affiche en PAPIER PEFC


 Affiches en PAPIER CANNE À SUCRE : 100% végétales et compostables


Une gamme de supports éco-conçue


Les supports sont identifiés dans ce document à l’aide des pictogrammes ci-dessus.


Matériau ne 


contenant pas de PVC


Matériau 


recyclable


Matériau 


recyclé


Matière 


végétale
Matériau


100% Biosourcé
PEFC OU FSC (Certification 


forestière/ Label environnemental)


PEFC


BIO


SOURCE
PEFC FSC


BIO
SOURCE


BIO
SOURCE


Compostable







Dans l’assiette : les ingrédients 
d’une alimentation engagée
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Des enjeux pris en compte par l’État : nouvelles 
règlementations 


Concrètement, que dit la loi EGalim ? 


Un des axes défendu est l’alimentation durable, comme le précise l’article 24 : depuis le 1er janvier 2022, les structures de


restauration devront intégrer dans leur prestation de restauration collective 50% de produits durables et de qualité dont


20% de produits issus de l’agriculture biologique ou en conversion. La loi EGalim vise à :


 Favoriser une alimentation saine, sûre et durable


 Renforcer la qualité sanitaire, environnementale et nutritionnelle des produits


 Soutenir l’agriculture française


Focus sur la loi Climat et Résilience 


Cette loi comporte également des objectifs ambitieux en matière d’alimentation durable au sein de la restauration


collective. À compter du 1er janvier 2024, les prestations de restauration devront compter 60% de produit durable et de


qualité pour les viandes et poissons.


La prestation de restauration que nous vous proposons intègre des % produits BIO et labellisés vous permettant d’être en 


conformité avec ces lois. 


Parce que sommes convaincus que consommer local contribue à la conservation de la biodiversité, au soutien de


l’économie locale, notamment nos agriculteurs et à réduire les émissions liées aux transports : nous faisons le choix


d’intégrer les produits récoltés ou transformés à proximité de la Grande Cuisine où sont préparés vos repas, dans notre


calcul de produits durables.
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Destinée aux élèves de maternelle et élémentaire, cette prestation de restauration s’adapte à vos
besoins, vos moyens et vous permet si vous le souhaitez d’anticiper le respect de la loi EGalim avant
même son entrée en application.


A vous de choisir !!!


Votre Cantine Vraiment Engagée
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2 gammes vous sont proposées.
Chacune d’entre elles repose…


… sur 5 piliers, les piliers d’une 
alimentation durable


Offre de base


Variante 1







La Vraie Cuisine
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Parce que la réglementation


ne nous autorise pas à utiliser


le terme « fait-maison »,


découvrez nos préparations


maison intitulées « Recettes


RESTORIA VRAIMENT


cuisinées ».


Cuisiner comme à la maison


avec des matières premières


fraîches, c’est le quotidien de


nos équipes.


On vous l’assure, Radis la


toque n’est pas dans une


cuisine d’assemblage. Nos


équipes préparent chaque


matin vos purées maison, vos


entremets maison, vos tartes


aux pommes maison, vos


rillettes et bien plus encore…


Pour plus de goût et de plaisir


pour nos convives !







La Vraie Cuisine


Un atelier Légumerie


Les fruits et légumes bruts sont préparés pour que les équipes de cuisiniers


mettent en œuvre les ingrédients nécessaires à l'élaboration de vos plats.
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Un atelier Charcuterie


Les charcutiers confectionnent maison  les rillettes, pâtés, terrines de 
poissons ou de légumes, chipolatas, saucissons et bien d’autres 


recettes traditionnelles. 


D’ailleurs, après un long travail au sein de nos équipes en cuisine et 
en innovation, toutes nos charcuteries RESTORIA sont 100% sans sel 


nitrités !


Dans l’atelier Pâtisserie


Nos pâtissiers préparent toutes les tartelettes aux fruits, les choux à la crème,
les éclairs au chocolat, les galettes des rois, mais aussi les œufs au lait, le riz
au lait, les entremets, les pizzas, les quiches… et bien d’autres recettes
sucrées ou salées que vos jeunes convives vont apprécier, déguster.


Réduction de l’huile de palme : 42% de margarine en moins utilisées
dans nos grandes cuisines.


• Sélection 2* : Au moins 65 % de recettes Vraiment Cuisinées
• Sélection 3* : Au moins 70 % de recettes Vraiment Cuisinées







La Vraie Cuisine


En toute transparence dans les plats de votre Cantine, les cuisiniers utilisent
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Entrées chaudes


Frais : 95% min


Surgelé : 5% max


Poisson


Surgelé : 100%


Légumes (utilisés en hors 


d’œuvre)


Frais : 78% min


Surgelé : 7% max


Appertisé : 7% max


4ème gamme : 4% max


5ème gamme : 4% max


Potages et purées


Frais : 100%


Charcuterie


Frais : 100%


Bœuf


Frais : 85%


Surgelé : 15%


Volaille


Frais : 85% min


Surgelé : 15% max


Légumes (utilisés en 


garniture)


Frais : 70% min


Surgelé : 11% max


Appertisé : 11% max


4ème gamme : 4% max


5ème gamme : 4% max


Entremets


Frais : 100%


Pâtisseries


Frais : 95% min


Surgelé : 3% max


5ème gamme : 2% max


Garniture à base de 


pommes de terre


Frais : 100% (sauf pour les 


frites et pommes de terre 
sautées)


Surgelé : 0% (sauf pour les 


frites et pommes de terre 
sautées)


Fruits


Frais : 79% 


Appertisés : 20%


Surgelé : 1%


Porc


Frais : 100%







La Vraie Cuisine
Un service Innovation Culinaire pour vous concocter une cuisine de proximité où goût, santé,
préservation de la planète sont des priorités et des engagements sur lesquels nous ne dérogerons pas !


Osons réinventer ensemble l'alimentation de demain ! 
Nos équipes démontrent qu'il est possible d'associer restauration collective et cuisine traditionnelle ! 
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Confection d’entremets


100% naturelle


Sans poudre


Recettes RESTORIA 
VRAIMENT cuisinées


6 parfums


100% BON


Au lait fermier


Réduction de l’huile 


de Palme


100% des charcuteries 


Restoria sans sels nitrités !


42% DE MARGARINE EN MOINS 


utilisées dans nos grandes 


cuisines







Exemples de recettes Restoria Vraiment Cuisinées
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Potage de légumes Quiche aux poireaux Blanc de volaille paysanne Carbonnade flamande


Potage Crecy Quiche épinards et saumon Boeuf au paprika Chipolatas


Potage créole Quiche lorraine Boeuf aux carottes Tartiflette


Potage pommes de terre Quiche provençale Boeuf bourguignon Colin au basilic


Potage au potiron Terrine de légumes et tomate Boeuf braisé à la normande Colin ménagère


Velouté de courgettes au curry Terrine de poisson Boeuf sauce madère Courgettes à la chair


Velouté de légumes Terrine de volaille Boudin blanc Merguez


Velouté de légumes au kiri Concombres à la crème Boudin noir aux pommes Parmentier végétarien


Velouté de panais Concombres au fromage blanc Poulet au four Blanc de dinde à la basquaise


Velouté dubarry Pâté de campagne Colombo de volaille Blanc de dinde aux légumes


Velouté vendéen Pâté de foie Haché de porc persillé Pavé de hoki  à la brestoise


Velouté à la tomate au sel de céleri Concombres et tomate Hachis aux deux légumes Blanc de volaille à la provençale


Cake aux légumes et au poisson Concombres nature Hachis du soleil Blanquette de volaille


Cake au fromage Carottes râpées Hachis parmentier Curry de volaille


Cake au saumon Carottes râpées à l'ail Hochepot de volaille Emincé de boeuf façon Stroganoff


Cake au surimi sauce ciboulette Carottes râpées aux raisins Sauté de boeuf au paprika Emincé de dinde à la crème


Cake aux olives et lardons Crudités à la niçoise Pizza à la volaille Emincé de porc aux abricots


Cake tomate et thon Crudités arc en ciel Pizza au jambon Filet de colin sauce nantaise


Cake végétarien aux épices Saucisson à l'ail et beurre Pavé de hoki  à la dieppoise Oeufs brouillés au jambon


Quiche à la catalane Feuilleté au cantadou Pizza aux trois fromages Poulet à la poitevine


Quiche à la grecque Mousse de poisson Croustade de légumes et oeufs Poulet basquaise


Pâtes arc en ciel Betteraves vinaigrette Calmars à la provençale Chili végétarien


Rillettes Carottes mimosa Escalope de porc Galette savoyarde


Mousse de foie de volaille


H ORS  D'ŒUVRE VIANDE
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Chou fleur à la crème Purée de pommes de terre à la muscade Crème au caramel Gâteau des abeilles


Chou fleur béchamel Purée de pommes de terre aux olives Crème aux oeufs Cookies


Garniture basquaise Purée de pommes de terre et betteraves Crème aux pommes Gâteau Nantais


Gratin de chou fleur aux lardons Purée de pommes de terre et carottes Crumble aux pommes Oeufs au lait


Haricots verts et carottes Purée de pommes de terre et épinards Eclair au chocolat Crème chocolat


Ratatouille Purée de pommes de terre sucrée Far Breton Crème chocolat noisette


Poêlée d'aubergines Purée de pommes kiwis s/sucre Chou à la crème Entremets chocolat


Poêlée de légumes Purée de pommes mangues s/sucre Chou au chocolat Entremets citron


Jardinière de légumes Purée de pommes passion s/sucre Flan pâtissier aux pruneaux Entremets pistache


Semoule aux herbes Purée saint Germain Flan pâtissier aux raisins Entremets praliné


Semoule aux raisins Purée de pommes rhubarbe s/sucre Semoule au caramel Entremets vanille


Semoule couscous nature Purée de pommes s/sucre Semoule au chocolat Gâteau de Savoie


Petits pois cuisiné Purée de potiron Semoule au lait Muffins chocolat à l'huile d'olive


Riz basmati Purée pommes de terre et dés de carottes Riz au lait à la pêche Riz à la compote de pommes


Penne carbonara balsamique Lentilles vertes Riz au lait au chocolat Riz au caramel


Penne rigate au pesto Navets Riz au lait Cake à la banane


Pâtes sauce tomate Courgettes à la chair Galette des rois briochée Cake à l'orange


Pâtes à la béchamel Marmite potagère Galette des rois frangipane Cake au chocolat


Pâtes à la bolognaise Ratatouille Gâteau à l'orange Cake aux fruits


Pâtes à la carbonara Courgettes et carottes râpées aux herbes Gâteau aux noisettes Financier aux pépites de chocolat


Parmentier de carottes Embeurrée de chou Gâteau chocolat et épices Flan pâtissier


Mijotée de légumes Croustade de légumes et oeufs Gâteau chocolat et noix coco Flan pâtissier à la banane


Endives à la béchamel Riz aux légumes de printemps Crème à la banane Roulé au chocolat


Endives à la bolognaise Roulé aux fruits rouges


GARNITURE DES S ERT







Vraiment de chez nous
Favoriser l'approvisionnement local et de qualité, une évidence pour une alimentation durable.


Nourrir sainement les futures générations à travers des plats gourmands, équilibrés et savoureux telle est
notre volonté. Radis la Toque et son équipe cuisinent pour vos jeunes convives des aliments frais issus de
productions locales.
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Choisir l’approvisionnement local, c’est
Soutenir la filière agricole de nos régions.


Faire le choix de l’emploi local et permettre aux
producteurs de vivre de leur travail.


Proposer aux convives des produits savoureux qui ont été
récoltés au cœur de la saison.


S’assurer d’un impact carbone limité grâce à une
distance de transport limité entre le lieu de production et
le restaurant.







Vraiment de chez nous
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Sélectionner les meilleurs 
produits : le quotidien de 
notre service achats.


Tous les grands chefs dont
Radis la Toque s'accordent à
le dire : « La qualité d'un
plat, au-delà du talent du
cuisinier, c'est avant tout la
qualité des matières
premières utilisées. »


Nous vous apportons toute
notre expertise grâce à un
service achat totalement
internalisé, un réel atout pour
répondre aux attentes du
marché, être proactif et
innovant.


-> Expertise, anticipation,
rigueur, qualité.







Vraiment de chez nous
Une politique d'achats responsables 
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Achats de proximité
Matière première cultivée/produite ou 


produit transformé (transformation 


principale) sur département se trouvant 


dans un rayon de 200km de la cuisine 


RESTORIA.


Achats du Grand Ouest
Matière première ou  produit 


transformé dans le grand Ouest 


de la France.


Achats Français
Matière première ou produit 


transformé sur le territoire 


français


Des approvisionnements 
responsables 


Réduire le nombre d’intermédiaires, voire 


être en approvisionnement direct lorsque 


c’est possible


Différents
niveaux de provenance


Pour développer l’ancrage territorial


alliances locales


Approvisionnement 
nécessitant un minimum 


d’intermédiaires (rendant 
possible les livraisons) Approvisionnement en 


direct de nos producteurs


95% 
de nos 


achats


Gaec La Clé des 


Champs - Andard (49)


La Laiterie Flavie 


Ste Flaive des Loups (85)







Vraiment de chez nous
Signataire de la charte relations fournisseurs responsables
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Exemples


d’engagements


concrets au quotidien


• Participer aux projets


territoriaux pour le


développement des


filières


• Promouvoir le


développement durable


auprès de nos


fournisseurs


(grille d’évaluation


fournisseurs basé sur des


critères LUCIE 26000)


• Apprécier le coût total


de l’achat


• Partager notre vision et


stratégie RSE avec nos


fournisseurs


• Favoriser la collaboration


entre les grands


donneurs d’ordres et les


fournisseurs stratégiques


Depuis 2015, RESTORIA a fait le choix de signer la Charte Relations Fournisseurs et Achats Responsables,
bien plus qu’une simple Charte des Achats Responsables que nous aurions pu rédiger nous-mêmes.


Et concrètement, cela nous engage à :


•En tant qu’acteur de la restauration collective, nous avons une
responsabilité à assumer au sein de la filière agricole, au travers de
relations loyales et responsables, encadrées par la charte.


INSTAURER UNE RELATION RESPONSABLE AVEC LES


PARTENAIRES DE LA FILIÈRE


•Au sein du service achat, une acheteuse est dédiée aux achats de
proximité en veillant à garantir un volume d’achats annuel aux
producteurs que nous référençons. En effet, il ne s’agit pas de juste
référencer un producteur local pour le faire figurer sur une liste et
ensuite de ne pas lui apporter un chiffre d’affaires significatif !


INSTAURER UNE RELATION DURABLE


•Porter une politique achats responsables nécessite avant tout, une
transparence envers nos partenaires de la filière, mais également
envers nos clients. Nous communiquons donc en transparence sur les
produits disponibles ou non sur notre territoire en achats directs.


S’ENGAGER AVEC TRANSPARENCE, EXPOSER LES LIMITES







Vraiment de chez nous


Collaborer avec les réseaux sur votre territoire


Soutenir l’agriculture locale est un projet territorial qui doit être porté par tous les acteurs de la filière,


c’est pourquoi notre direction des achats COLLABORE ÉTROITEMENT AVEC LES CHAMBRES AGRICOLES


DÉPARTEMENTALES ET LES RÉSEAUX LOCAUX qui en dépendent. A ce titre RESTORIA a décidé d’adhérer


au réseau local du Maine et Loire, Loire Atlantique et de Vendée.


Nos équipes s’impliquent également dans les groupes de travail de plusieurs PROJETS ALIMENTAIRES


TERRITORIAUX (PAT) dans le Grand Ouest. L’objectif reste le même : développer les achats de produits


locaux et de qualité en cohérence avec les bassins agricoles où sont implantés les restaurants de nos


clients.
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Vraiment de chez nous
A la cantine, les repas que vos jeunes convives vont consommer, sont mijotés à base de :
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 Du lait cru en direct des GAEC implantés à moins de 40 km (focus sur la page suivante)


 100% des Viandes Brutes Françaises 


 100% volailles du Grand Ouest


 100% Fruits et légumes français en saison


 100% Choux Fleurs Paysan Breton – Marque 100% Française certifiée AgriConfiance


 Toutes les pommes à croquer servies en dessert sont BIO et produites dans le Grand Ouest


 1 yaourt fermier par mois (sélection 2*)


 100% yaourts fermiers ou bio (sélection 3*)


Offre de base Variante 1 







Vraiment de chez nous
Dans les recettes qui sont réalisées pour les jeunes convives, les cuisiniers utilisent du lait en direct du 
producteur implanté à moins de 40km de la cuisine.
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C’est la garantie 


d’une juste 


rémunération des 


producteurs







Vraiment de chez nous


Limiter l’impact carbone des menus 
Sélectionner des produits agricoles sur notre territoire permet de limiter le nombre de kilomètres 
parcourus par les ingrédients utilisés dans nos recettes.


Cuisiner des recettes maison dans nos grandes cuisines :


Cet engagement est renforcé par la loi EGalim qui vient valoriser l’alimentation durable
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Pourquoi ? 
Réduire les émissions de gaz à effet de 


serre.


Comment ?
Limiter le nombre de kilomètres 


parcourus par les ingrédients utilisés 


dans nos recettes : 


- Sélectionner des produits agricoles sur 


notre territoire.


- Cuisiner un maximum de recettes 


maison (notamment pâtisseries, 


charcuteries).







Nos alliances locales
Radis la Toque vous donne rendez-vous sur son site internet


pour découvrir la carte interactive qui référence les producteurs locaux.
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Produits laitiers


Fruits et légumes


Viandes


Poisson


Oeufs


Epicerie


Le petit + : Sur demande, nous pouvons réaliser un flyer à


destination des familles pour communiquer sur les


producteurs locaux dont sont issus les produits


consommés par les enfants.



https://www.restoria.fr/nos-partenaires-locaux/#carte-producteurs





Nos alliances locales
Extrait de nos producteurs
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Familles produits Producteur Fournisseur


Scea Mjp Jardins De Saint Hilaire 85 SAINT-HILAIRE-DE-RIEZ Devaud (Vivalya)


Brethome Christian 85 LA ROCHE-SUR-YON Devaud (Vivalya)


Le Petit Verger Earl 85 SAINT CHRISTOPHE DE LIGNERON Devaud (Vivalya)


Boule D'Or 85 VOUILLE LES MARAIS Devaud (Vivalya)


Le Galichet 85 LA BOISSIÈRE-DE-MONTAIGU Devaud (Vivalya)


Christophe Renoux- Scea Champs Merle 85 VIX Devaud (Vivalya)


Citrulus Rialland 85 LE GIROUARD Devaud (Vivalya)


Cavac 85 LA ROCHE SUR YON Devaud (Vivalya)


Jollivet David Challans 85 CHALLANS Devaud (Vivalya)


Chaigneau Fraises 85 FOUSSAIS PAYRE Devaud (Vivalya)


Panach Fruits 85 SAINT HILAIRE LA FORET Devaud (Vivalya)


Orsonneau Fabrice 85 AIZENAY Devaud (Vivalya)


Audureau Roland 85 BELLEVIGNY Devaud (Vivalya)


Bioki Earl 85 SAINT FULGENT Devaud (Vivalya)


Coop De Noirmoutier 85 NOIRMOUTIER EN L'ÎLE Devaud (Vivalya)


Sarl Gauvrit 85 SAINT HILAIRE DE RIEZ Fruidis (Vivalya)


Chevallereau Lionel 85 L'ILE D'ELLE Fruidis (Vivalya)


Burgaud Philippe Et Catherine 85 SAINT-URBAIN Fruidis (Vivalya)


LE GALICHET 85 La boissière de Montaigu DEVAUD


Les Vergers Du Bocage 85 FOUSSAIS-PAYRÉ Gauthier-Girard (Vivalya)


Gaec Fontenit Michot 85 MONTREUIL Pons Primeur ( Vivalya)


Melons de la Venise Verte 85 St Michel Le Cloucq TERRE AZUR


Chaigneau Gérard 85 Foussais Payré TERRE AZUR


GAEC Fontenit Michaud 85 Montreuil TERRE AZUR


EARL Quatre Voies 85 Vaire TERRE AZUR


Exemples de producteurs  via un fournisseur partenaire


Ville


FFRUITS ET 


LEGUMES







Nos alliances locales
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Familles produits Producteur Fournisseur


VOLAILLE BOYER MICKAEL 85 BAZOGES EN PAREDS BEZIAU


Routhiau 85 Saint Fulgent Achille Bertrand


GIRAUD HERVE 85 MOUILLERON EN PAREDS BEZIAU


PALLARD SYLVAIN 85 CHEFFOIS BEZIAU


BLANCHARD YANNIS 85 LES ESSARTS BEZIAU


RAMBAUD THIERRY 85 FOUGERE BEZIAU


PINET JEAN LUC 85 SAINT FULGENT BEZIAU


PINET JEAN LUC
BELIN FLORENT 85 CHAUCHE BEZIAU


SORIN THIERRY 85 CHAMBRETAUD BEZIAU


ALBERT ANNE MARIE 85 TREIZE VENTS BEZIAU


BAUCHET EMMANUEL 85 LES LANDES GENUSSON BEZIAU


RINEAU JEAN PIERRE 85 LA BOISSIERE DE MONTAIGU BEZIAU


DUGAST DOMINIQUE 85 SAINT GEORGES DE MONTAIGU BEZIAU


BRISARD FRANCOIS 85 SAINT DENIS LA CHEVASSE BEZIAU


BROSSET MATHIAS 85 SAINT MARTIN DES TILLEULS BEZIAU


ROCHETEAU DANIEL 85 LES BROUZILS BEZIAU


GALLOT ANDRE 85 SAINT ANDRE TREIZE VOIES BEZIAU


MENARD HERVE 85 LA BERNARDIERE BEZIAU


GROUSSIN BRUNO 85 CHALLANS BEZIAU


Exemples de producteurs 


Ville







Nos alliances locales
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100% des viandes brutes de volaille nées, élevées et abbatues en France


Familles produits Producteur Fournisseur


85 LES HERBIERS KRILL


Achille Bertrand 85 Les Herbiers Achille Bertrand


PORC
Salaisons des Olonnes 85 Apremont Achille Bertrand


Ets Giffaud 85 Les Epesses Achille Bertrand


85 LES HERBIERS KRILL


CREMERIE EURIAL 85 LUCON POMONA PASSIONFROID


LIGUEIL 85 LUCON POMONA PASSIONFROID


85 MONTAIGU France FRAIS


85 L'HERMITAGE SPLO


Laitierie de Flavie 85 STE FLAIVE DES LOUPS


ŒUFS Eric Corrignan


POISSON 85 LA CHATAIGNERAIE DS RESTAURATION


100% des viandes brutes de volaille nées, élevées et abbatues en France


Exemples de producteurs 


Ville


BŒUF







Vraiment Bio
Mais le bio, c’est quoi concrètement ?


L'agriculture biologique est un mode de production et de transformation respectueux de
l'environnement, du bien être animal et de la biodiversité, qui répond aujourd'hui à de nombreuses
attentes des parents et enfants.


Des fruits et légumes cultivés sans pesticide, des animaux nourris avec des céréales non OGM, une
attention particulière portée au bien-être animal… L’agriculture biologique est un des leviers pour
proposer une alimentation durable RESPECTUEUSE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES CONSOMMATEURS.


Vous êtes d’ailleurs aujourd’hui plus de 75% sur le territoire français a vouloir des produits BIO dans
la restauration collective. *


*Baromètre consommation 2020 – Agence Bio
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Intégrer du bio dans nos repas c’est :


Protéger la santé de vos jeunes convives 


: moins de pesticides, moins d’OGM


Consommer des fruits et légumes 


plus savoureux


Apporter une alimentation plus saine 


à vos jeunes convives







Vraiment Bio
Bonne nouvelle : chez RESTORIA, toutes nos offres comportent du BIO !


La Loi Egalim, impose, depuis janvier 2022, à l’ensemble des structures et établissements, de proposer
au moins 20% de BIO au sein de leurs services de restauration collective. (hors entreprise)


Chez RESTORIA, toutes nos offres sont conformes à Egalim, ou bien supérieures aux 20% imposés. Et
pour cela, nous n’avons pas attendu 2022 ! En effet, cela nous a toujours tenu à cœur de proposer des
offres de restauration engagées, correspondant à nos valeurs et convictions. Nous croyons au BIO et
voulons vous en faire profiter, vous et les enfants de vos communes et établissements.


Et en + : Du BIO français !


Du bio c’est bien, mais du bio français…c’est mieux ! En cohérence avec une démarche globale pour


une restauration durable, nous privilégions en saison l’approvisionnement en produits bio français.


Accompagner la transition de notre modèle agricole national…


S’engager vers un monde plus durable impose à notre système agricole des changements de fond.


Pour les professionnels de la filière, cette transformation NÉCESSITE DU TEMPS ET DES RESSOURCES, c’est


pourquoi nous vous proposons également des PRODUITS ISSUS D’EXPLOITATION EN CONVERSION BIO.
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Vraiment Bio


Concrètement, qu’est ce que nous proposons en termes de BIO dans nos
repas ?


Les enfants dégustent des pommes en dessert qui sont issues de l'Agriculture Bio en provenance de 5


départements de l‘Ouest.


100% des Yaourts que vous proposez en dessert sont Bio ou fermiers (sélection 3*)


Quelle place vous souhaitez donner au BIO dans votre Cantine ?  
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Sélection 2 Sélection 3


Offre de base Variante 1







Des vrais produits de qualité
Une définition précise de ce qui se cache derrière les labels, SIQO (Signes d’Identification de la Qualité
et de l’Origine), et autres appellations officielles de qualité, pour vous accompagner dans votre prise
de décision.


Nous tenons ce guide à votre disposition sur simple demande.
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Choisir des vrais produits de qualité, c’est :


Favoriser une alimentation durable.


Garantir des recettes de qualité aux 
jeunes convives.


Apporter une garantie officielle sur 
la qualité, le mode d’obtention et 
l’origine des produits à vos jeunes 
convives.







Des vrais produits de qualité
Lorsque l'on parle de produits de qualité - on parle ici des 50% de produits durables.


Pour y parvenir, voici la sélection des produits SIQO ou de mentions valorisantes et autres labels pour 
vous garantir des recettes de qualité.
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 Absence de produits étiquetés OGM


 100% des charcuteries RESTORIA sans sel nitrité


 Fromage AOP


 100% des rôtis de porc sont Bleu Blanc Cœur


 100% Œufs : Plein air ou BIO ou BBC 


Offre de base Variante 1







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
Manger mieux, Manger sain, tout en préservant notre environnement, 


C'est possible ?
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Choisir des produits bons, c’est :


Tendre vers le flexitarien


Améliorer l’impact de 
l’alimentation des 
jeunes convives.


FOCUS FLEXITARIEN


Nouveau mode de consommation


alimentaire qui consiste à manger moins


de viandes et à choisir des produits de


saison plus qualitatifs. Le flexitarien est à


la recherche d’un plaisir gourmand, sain


et responsable.







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
Nous nous engageons sur un approvisionnement
en fruits et légumes de saison et d’origine 100%
France


Manger de saison et local pour …


+ de saveurs
Des menus de saisons élaborés par nos diététiciennes, la garantie
pour vos convives de manger des fruits et légumes savoureux et
goûteux car ils ont eu le temps d’arriver à maturité.


+ de local
Pas de saisonnalité sans lien avec notre territoire. Notre service
achat sélectionne des fruits et légumes de saison 100% France
autrement dit exclusivement cultivés sur le territoire Français. Votre
prestation de restauration soutient ainsi les productions agricoles de
notre territoire


- d’impact sur l’environnement
Manger de saison permet de lutter contre l’utilisation d’engrais
chimiques sur nos terres agricoles et de limiter considérablement les
transports par avion ou bateau.
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Découvrez en annexe
notre tableau fruits et


légumes de saison et
d’origine France







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
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Vers des menus bas carbones


Pour être acteur du changement et limiter l’impact de notre activité sur l’environnement, il faut 


évidemment savoir d’où on part. Nous avons donc réalisé notre bilan carbone pour connaître la 


répartition de nos émissions et bâtir une stratégie cohérente. 


Contrairement aux croyances, ce ne sont pas le fret, les


énergies et les déchets qui impactent le plus notre bilan


carbone (3,3%).


La grande majorité de nos impacts (91%), provient en


effet de ne nos intrants, c’est-à-dire nos achats globaux,


dont 86% de nos achats alimentaires.


Les viandes et alternatives (poissons, œufs) représentent


à eux seuls 40% de nos émissions de C02 et 46% des
achats alimentaires. Notre principal levier pour réduire


notre impact se situe donc dans l’assiette.







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
Vers des menus bas carbone


Depuis toujours, nous appliquons les recommandations de la circulaire du GEMRCN qui tient compte des avis


du PNNS, programme lancé sous l’égide du Ministère de la Santé. Mais nous avons désormais pris la


décision engageante, de modifier nos cycles de menus, en faveur de l’environnement.
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- 360t/an 
d’impact carbone 


via la diminution de 
consommation de bœuf


(les petits plats)


• NÉCESSITÉ DE PRÉSERVER NOTRE PLANÈTE : le bœuf est la viande la plus impactant


en termes d’émission de CO2


• ASSURER UN BON ÉQUILIBRE ALIMENTAIRE VIA D’AUTRES SOURCES DE PROTÉINES À
L’EFFET CO2 MOINDRE : choix de mettre du végétarien, de la volaille ou encore du
porc.


• METTRE DES VIANDES DE MEILLEURE QUALITÉ. La viande de bœuf est la plus
onéreuse. Nous préférons mettre un service de bœuf en moins, mais assurer une
certaine qualité en mettant du bio ou du Label Rouge.


• SUBSTITUER DU BŒUF CONVENTIONNEL PAR DES MATIÈRES PREMIÈRES À IMPACT
MOINDRE (CO2) ET LABELLISÉE : retrait de deux services et un service substitué par
un bœuf labellisé.


GEMRCN RESTORIA


Fréquence recommandée sur 20 
repas


Fréquence recommandée sur 
40 repas


Fréquence définie dans 
nos restaurants


Viandes non hachées de bœuf, de veau ou d'agneau, et abats 
de boucherie 4 8 6







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
Vers des menus bas carbones – Menus végétariens


Pour faire face à la transition écologique et réduire nos impacts carbones, nous devons revoir nos
habitudes alimentaires. Et la végétalisation, en partie, de nos assiettes, est incontournable.
Composés d’experts métiers, notre groupe de travail autour du végétarien accompagne au
quotidien nos équipes. Ce changement dans nos assiettes est nécessaire. Mais comme tout
changement il doit se faire progressivement et avec pédagogie. Au sein de votre restaurant
scolaire, nous proposerons :


Des recettes, sans viande ni poisson, imaginées par notre concepteur culinaire et pour lesquelles
l’équilibre nutritionnel est garanti par nos diététiciennes. De quoi faire découvrir aux enfants de
nouvelles saveurs tout en faisant un geste pour la planète ! Nos recettes végétariennes ne dérogent
pas non plus à nos engagements. Pour nous, un bon plat végé est :
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1 MENU VÉGÉTARIEN / SEMAINE


(offre sélection 2* et 3*)







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme
Vers des menus bas carbones – Menus végétariens
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Test recette végétarienne avec les enfants
de la commune de BLOU (49) 


NOS ACTIONS pour proposer du végétarien sain et plaisant !


 Nouvelles matières premières référencées : variété


des protéines, plats maisons…


 Création de nouvelles recettes par notre concepteur


culinaire


 Équilibre des menus garanti par nos diététiciennes


 Accompagnement des équipes de production :


formations, recettes, technique de cuisine …


 Test de recettes avec nos convives sur les restaurants


Des exemples de menus et recettes 


végétariennes sont en annexe.


Plan Pluriannuel de diversification des protéines


La loi EGalim a également acté la mise en place d’un plan pluriannuel de diversification des protéines


pour les établissements de droits publics ou privés de plus de 200 couverts/jour selon art.24


Le plan de diversification doit intégrer des alternatives à base de protéines végétales dans les repas.


De plus, après deux ans d’expérimentation prévus par la loi EGalim , les gestionnaires, publics et privés, 


des services de restauration collective scolaire sont à présent tenus de proposer au moins une fois par 


semaine, un menu végétarien.







Vraiment Bon pour la planète et pour l’Homme


Des légumes oubliés…


En déjeunant à la cantine, vos convives découvrent ou redécouvrent des variétés de
légumes ou anciens oubliés. C’est l’occasion de les surprendre avec des saveurs nouvelles
et de respecter la biodiversité des cultures maraichères par la même occasion ! Exemples
: panais, rutabaga, radis noir, potiron, blettes…


Pêche durable et aquaculture responsable


Au cours des dernières décennies les ressources océaniques se sont raréfiées, victimes de la surpêche


notamment. Il n’est évidemment pas question de supprimer le poisson de nos habitudes alimentaires,


mais bien de faire DES CHOIX ENGAGÉS EN FAVEUR DES RESSOURCES MARINES.
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En tant que prestataire de restauration responsable et engagé pour l’alimentation durable, RESTORIA
vous accompagne sur les questions règlementaires liées à la transition alimentaire.


Afin de répondre aux attentes de la loi EGalim, nous vous mettons à disposition chaque année :


1 / Un support de communication présentant l’ensemble des indicateurs EGalim correspondant à votre
offre. Il répond à l’obligation d’information annuelle sur la part des produits durables et de qualité et est
à diffuser auprès de vos convives et de leurs familles.


2 / Un support d’aide à la télédéclaration simplifiée Ma Cantine


Nous vous communiquons le détail des engagements par famille de produits en toute transparence.
Les données communiquées s’appliquent à votre offre de restauration et vous permettent de remplir
votre télédéclaration simplifiée en toute simplicité.


Notre mode d’emploi vous explique comment reporter facilement les données transmises dans votre
déclaration.


Communiquer nos engagements auprès des convives
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Ce support informe les convives sur :
 Les % en valeur d’achat des produits de QUALITÉ
 Les % en valeur d’achat des produits BIO
 Les % en valeur d’achat de produits de PROXIMITÉ
 Les % de plats VRAIMENT CUISINÉS. 


C’est en toute transparence que nous vous donnons de la visibilité sur le respect de nos engagements,
en nous appuyant sur les données qualitatives des matières premières utilisées dans nos offres.







Des menus équilibrés
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Elaborer des menus équilibrés
Des repas élaborés par nos diététiciennes


Un des premiers rôles de votre partenaire en restauration est, chaque jour, de vous proposer des menus équilibrés


et de sensibiliser les jeunes convives à la découverte de nouveaux goûts. Nos diététiciennes (Sylvie, Corinne,


Solène) préparent les menus en conciliant équilibre alimentaire, présentation attrayante et saveur des plats.


Elles sont en contact permanent avec le personnel des restaurants scolaires. Elles connaissent les goûts des


enfants, mais aussi les quantités adaptées à leur appétit et aux besoins du corps en croissance.


Les menus sont élaborés sur un cycle de vacances à vacances par nos diététiciennes et sur une période d’un an


sans récurrence automatique sur chaque cycle pour apporter un maximum de variété.


L’équilibre alimentaire se fait sur une semaine.


La composition du menu démarre par le choix du plat protidique. Sur une semaine, nos diététiciennes vont


proposer une volaille, du bœuf, du porc et du poisson.


Sur une semaine, deux légumes et deux féculents sont présentés.


Puis un ajustement des périphériques est établi. A savoir si un féculent est proposé en accompagnement du plat,


il sera choisi en entrée une crudité ou cuidité. Dans le cadre de la variété alimentaire, il est aussi intégré des


charcuteries réalisées en bonne partie par nos charcutiers, afin d’apporter variétés et goûts.


Pour le dessert, il est proposé deux fruits par semaine et une alternance de pâtisseries, dessert lacté (type viennois


ou autre).


Des grammages adaptés aux convives enfants
Le GEMRCN encadre les grammages à servir aux enfants dans le cadre d'un service de restauration scolaire.


Outre les recommandations réglementaires, les diététiciennes tiennent compte, dans l’élaboration de leurs
menus, de la saisonnalité des produits, la mise en avant des plats maison et la découverte de nouvelles recettes.


Vous retrouverez des exemples de grammage en annexe.
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Elaborer des menus équilibrés
Exemples de menus d’affichage
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Découvrez 


en annexe 


des 


exemples 


de menus


Offre de base







Elaborer des menus équilibrés
Exemples de menus d’affichage
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Découvrez 


en annexe 


des 


exemples 


de menus


Variante 1







Elaborer des menus équilibrés
Mise en place d’un « scoring » nutritionnel de nos recettes.


Selon notre âge, nos besoins nutritionnels évoluent et l’alimentation est un moyen, de préserver notre


capital santé. C’est pourquoi notre service culinaire & innovation, composé d’un docteur en nutrition,


travaille actuellement au « scoring » de nos recettes RESTORIA.


Ce scoring permet d’évaluer nos recettes selon une échelle nutritionnelle, en les classant selon leur


teneur en nutriments, en sucre, en matières grasses…


Nous obtenons donc à l’issu une classification des recettes : elles sont classées par niveau, allant de A


à E. (A désignant des recettes adaptées au niveau nutritionnel de nos convives, E désignant des


recettes à faire retravailler, à faire évoluer.)


76% 
des recettes RESTORIA qui sont classées A ou B


(sur une échelle de A à E)
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A B C D E







Elaborer des menus équilibrés
Mise en place d’un « scoring » nutritionnel de nos recettes.


Mais notre objectif reste de trouver un équilibre entre la santé et le plaisir !


C’est pourquoi nous nous autorisons malgré tout à proposer des plats avec une moins bonne note


côté nutrition mais avec une bonne note côté gourmandise.


Pour cela, des dégustations test sont réalisées auprès de nos convives pour analyser leur satisfaction vis-


à-vis des plats en question. Ces dégustations donnent lieu à une évaluation gustative des recettes.


Cette dernière vient en complément de l’analyse nutritionnelle, pour obtenir une évaluation complète


de nos recettes, tant sur l’aspect nutritionnel que le plaisir.


Ainsi, l’équilibre se fait sur l’ensemble du repas !
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A


Notre Parmentier de poisson


E


Le Rillettes de porc RESTORIA


PlaisirSanté







S’adapter & Satisfaire les convives
Mise à disposition d'une carte de remplacement saisonnière sur @table pour
garantir la satisfaction et le choix des convives
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Elle peut être utilisée si vous pensez que le menu conseillé du jour risque de ne pas remporter l’adhésion des
enfants. Elle vous assure :
 de toujours disposer de repas correspondants aux goûts et régimes alimentaires de vos convives (réponse


appropriée aux intolérances, aux allergies légères, ou régimes liés à certaines religions).
 une solution de replis en cas de manque de personnel ou en cas de période de surcroit d’activité (ex :


une pomme pourra être remplacée par une compote de pomme qui ne nécessite pas d’épluchage).
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S’adapter & Satisfaire les convives


Allergies et Intolérances alimentaires


Dans le cadre de la réglementation INCO, nous vous informons de la présence des 14 allergènes à


déclaration obligatoire, contenus dans les plats. Cette information est AFFICHÉE SUR CHAQUE ETIQUETTE


DES RECETTES AINSI QUE SUR LA PLATEFORME @TABLE.


Plusieurs procédures peuvent être mises en place :
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•Panier repas apporté par la famille


•Commande de repas pour les enfants supportant les traces 
de l’allergène, avec utilisation de l’information de présence 
des 14 allergènes à déclaration obligatoire (utilisation de la 
carte de remplacement)


•Plateau d’éviction très large (CuisinéSens) (17,10 euros HT)


Paniers ou 
plateaux 


repas







S’adapter & Satisfaire les convives
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Le Kit pique-nique salade Le Kit pique-nique 


Ces kits sont disponibles tout au long de l’année


Les kits ne comprennent pas : 


 Les boissons


 Le pain


 Les couverts


 Les serviettes


Ceux-ci sont livrés sous 2 conditionnements : 


 En barquette pour la salade individuelle (kit salade)       et les 


produits frais (kit pique-nique)


 En vrac pour les produits d’épicerie


 Le tarif correspond au prix du repas avec 5 éléments.







Lutter contre 
le gaspillage alimentaire
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Lutter contre le gaspillage alimentaire
La prestation alimentaire bien qu'essentielle dans une démarche de restauration responsable, doit être
complétée par des actions de sensibilisation et d'information pour s'intégrer dans une démarche plus
globale et cohérente avec votre démarche de développement durable.


La Cantine Vraiment Engagée, c’est


Comment lutter contre le gaspillage alimentaire dans votre Cantine ?
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Une prestation 
responsable


Une 
organisation 
responsable


Un lieu 
d’apprentissage 
et d’échanges







Lutter contre le gaspillage alimentaire


Facturation à l'élément


Avantages


Meilleure gestion économique


Moins de gaspillage


Plus de souplesse


Concrètement 


Avant, martine commandait sur @table


les 5 éléments du repas au nombre de


ses convives (soit 50 fois chaque


élément)


Grace à la facturation à l’élément,


martine ajuste ses quantités pour


chaque élément (exemples : elle


sélectionne le fromage un jour sur 2, elle


ne commande pas le dessert car elle a


des yaourts en stock, ce midi c’est


chou de bruxelles au menu, elle sait


que les enfants n’en raffolent pas, elle


va pouvoir ajuster la quantité ou


compléter avec la carte de


remplacement …)


Vous trouverez un exemple chiffré en fin


de cette offre.
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Gâteau à 
partager


Avantages


Meilleure 
conservation du 
produit


Moins de 
gaspillage (quantité 
en fonction de 
l’appétit des jeunes 
convives)


Moins d’emballage


Exemples de 
recettes à partager


Gâteau à l’orange 


Cake à la banane 


Roulé au chocolat


Desserts en vrac, fini les 
emballages individuels !


Dans nos grandes cuisines, 
nous avons supprimé les 
barquettes individuelles 
pour nos desserts 100% 
maison en les conditionnant 
dans des contenants 
collectifs. 


Avantages


Suppression des contenants  


individuels (1 contenant 


collectif = 6 portions 


convives) = moins de 


plastique


Meilleure gestion des 


portions limitant le 


gaspillage par la suite 


Exemples de desserts 


concernés : crème chocolat, 


entremets, riz au lait…


1


2


Fromage à la 
coupe 


(50% sélection 3*)


Avantages


Moins de déchets 
plastiques 
(suppression des 
fromages emballés 
individuellement)


Des portions 


adaptables selon 
la consommation 
des convives







Sensibiliser les convives au gaspillage alimentaire
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1
Sensibiliser par l’affichage


2
Sensibiliser par l’action


A travers une signalétique adaptée pour
responsabiliser les jeunes convives au contenu
de leur assiette.


• A travers des actions ponctuelles de tri des bio
déchets, de jeux, de quizz …pour rendre les
jeunes convives acteurs.


TOTEM de 
TABLE 0 
DECHET


Le challenge du 
MIDI à la cantine : 
rapporter son 
assiette vide


PANNEAU 
APPETIT


On adapte les 
portions en 
fonction de 
l’appétit du 
convive


En Option sur devis


BIO


SOURCE


BIO


SOURCE


PEFC







Lutter contre le gaspillage alimentaire
MISE EN PLACE D’UNE TABLE DE TRI AVEC PESEE + Affichage  


Comment ?
 Par la mise en place d’une solution de tri simple et performante
 Par la sensibilisation des convives
 Par une utilisation ludique et une exploitation facile


Objectif


 Assurer un tri à la source des déchets de votre restauration afin de de valoriser les flux : des 
restes alimentaires, du pain, des autres déchets, afin de pouvoir orienter les bio déchets 
vers les filières de valorisation spécifiques.


Affiche pesée dispo dans kit animation
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En Option sur devis







Sensibiliser les convives au gaspillage alimentaire par 
l’animation


Evénements responsables 


Chaque année, des événements européens incontournables : 


• La Semaine Européenne de la Réduction des Déchets 


• La Semaine Européenne du Développement Durable 


• La Fête des Fruits et Légumes


Ils sont intégrés dans le calendrier annuel proposé dans les pages suivantes.
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SEDD


Septembre


SERD


Novembre


Fête des fruits et légumes


Juin







La réglementation des bio déchets 


La loi Grenelle 2 introduit dans le code de l’environnement (article L. 541-21-1), l’obligation de mettre en
place un tri à la source et une valorisation des biodéchets,


Dans ce cadre, et après une démarche de réduction du gaspillage, nos services peuvent vous
accompagner dans le choix de la solution et sa mise en œuvre.


La valorisation des bio déchets dans votre restaurant


RESTORIA a identifié un réseau de prestataires de proximité pouvant collecter et valoriser les déchets. 


(Compost in situ, Les Alchimistes, Les recycleurs bretons, Refood, Cocycler, Brangeon, CMV etc.)


Les autres déchets doivent également être triés : déchets recyclables et 
déchets non recyclables doivent être séparés


Valoriser les biodéchets
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De proximité Industriel


COMPOSTAGE METHANISATION


En Option sur devis







Limiter les emballages et suremballages
Un groupe projet a été constitué et travaille conjointement avec nos fournisseurs afin de limiter les
emballages et suremballages.


Ce groupe de travail suit un indicateur lié au volume de déchets généré à la source, auprès des
fournisseurs de produits alimentaires, d’entretien à usage unique. Ainsi, dans le cadre de la tenue de
cet indicateur de réduction des déchets, on observe et suit de près chacun des emballages
(primaires, secondaires, tertiaires) des 100 plus grosses matières premières en termes de poids.


>>> OBJECTIF : Optimiser les emballages pour réduire le volume et le poids des déchets.
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Conditionnement en 
vrac :


Haut de cuisses de 
poulet/Epaule de 


porc, fromage 
blanc…


Possibilité d’un 
accord avec le 
producteur pour 


récupérer les 
cagettes en bois 
(cagettes fruits & 


légumes)


Fruits et Légumes 
conditionnés en 
plateau carton


Des exemples concrets :


Travail avec un de 
nos fournisseurs :  
passage d’une 


barquette rigide à 
une barquette 


souple  (moins de 


film, plus légère et plus 


résistante)







Pour aller plus loin : un 
condensé de nos actions RSE
Le Réellement
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Un condensé de nos actions RSE
Le Réellement 


Nos engagements RSE ne s’arrêtent pas là chez RESTORIA, nous allons beaucoup plus loin dans notre
démarche, d’autant plus en sachant que nous sommes société à mission.


Nous avons donc conçu un support digital résumant l’ensemble des objectifs et thématiques sur
lesquelles nous agissons au quotidien pour une restauration durable et engagée.


Un support interactif appuyant notre démarche globale et notre volonté en faveur d’une restauration
durable.


Cliquez sur les liens ci-dessous et découvrez notre démarche RSE !


64


 Stratégie bas 
carbone 


 Sobriété 
énergétique 


 0 plastique 
 0 gaspi 
 0 déchets 


 Nos fondamentaux
 Société à mission
 Notre contribution


aux ODD
 Notre écosystème
 Nos limites
 Label Lucie 26000


 Sobriété
gourmande


 + Sain


 + Plaisant
 + Engagé


 Soutenir la transition 
agricole 


 Développer l’emploi 
et les compétences 
sur les territoires 


 Agri + ensemble 


 Faire autrement en 
collectif


 Notre politique 
sociale 


 Des collaborateurs 
acteurs & 
actionnaires 


 Prendre soin 
concrètement 


 Rendre une société + 
solidaire et + inclusive 



https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=5b8fa522e7e521e50009c9

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=5b8fa522e7e521e50009c8

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=5b9b5922e7e521e5000a0d

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=5b9d3f22e7e521e5000a8b

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=6292bde3090c37db000b7a

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=f0ca269419f618c80006c4

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=f0dfc09419f618c80008f3

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=2dbed189ef5375b10007cf

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=36df329974ec5f77000789

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=36e1709974ec5f770007c0

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=36ebe49974ec5f77000815

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=ed235d593e4279780007ae

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=4968251528a82e54000911

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=4fcce28f954e0b0f000977

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=4fd5ad8f954e0b0f0009d2

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=74fe0c5ff8bb6832000cd2

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=7e168d41c8540506000c86

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=7e423941c8540506000e01

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=7e1d1e41c8540506000d03

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=6526c722ee7067f8000c14

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=6928e0c8cce00626000b87

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=6b735434a53e000b000b7b

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop&wid=6bbf7634a53e000b000c52

https://reellement.restoria.fr/#!/publication?type=desktop

https://reellement.restoria.fr/





Un lieu de vie et d’apprentissage
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Animations
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Tout au long de l’année le restaurant propose des rendez-vous à ne pas manquer, au rythme des
animations. Les repas à thèmes deviennent l’occasion de fêter ensemble les évènements
calendaires (Noël, Pâques, la chandeleur…) mais également de se laisser surprendre par un
programme d’animation original qui invite à la découverte des saveurs et de nouvelles
ambiances. Accrochez-vous, cette année on remonte le temps !


A travers les animations, Radis propose à ses jeunes


convives de retracer l’histoire des recettes incontournables


de la gastronomie française. Un voyage gourmand dans le


temps, de l’antiquité à aujourd’hui !


La cantine s’anime…


Les rendez-vous


4
Rendez-vous 


thématiques


7
Rendez-vous 


calendaires


4
Actions responsables







Calendrier des animations 2024-2025 
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Les enfants pourront se repérer à travers l’année grâce à une grande frise qui rassemblera les rendez-


vous thématiques, les rendez-vous calendaires, ainsi que les actions responsables !


Concours : En Septembre un concours de dessin sera proposé aux jeunes convives !







Exemples de menus animations 2024-2025


Salade Jardiverger


Emincé de dinde à la 


crème


Poêlée Forestière + 


pommes de terre 


Fromage blanc


à la crème de marron 


Mousse de betterave


Riz coloré


Poisson sauce beurre 


rouge 


Chou crème 


pâtissière rose 


Ballotine de volaille


Salmis de canard à 


l’orange


Pommes noisettes


Bûche de noël 


choco-caramel


Salade Marignan 


Hachis Parmentier 


revisité


Crème Anne 


d’Autriche 


Hors assiette 


Objectif zéro 


déchets


Pâté de campagne 


Ripaille de bœuf 


Riz Aliénor  : Riz au lait 


façon pain d’épices


Beignets 


à déguster !







Les supports de communication
• Un choix de papiers responsables (recyclés, FSC)


• Une réflexion sur l’écoconception dès la création graphique


• Une sollicitation de prestataires locaux pour les impressions (Maine et Loire)


• Un travail d’un ESAT du Maine et Loire pour la constitution du kit


• Une création d’outils de sensibilisation pédagogiques réutilisables


Des supports responsables 


Affiche A1 SEDDFrise annuelle 120cm x 60cm Affiche A1 Journée du goût


Frise Fête des Fruits et Légumes frais  120x40cm







Les nouveautés 2024-2025 


Des bandes son


immersives à diffuser


dans les restaurants !


Des contenus vidéos 


pédagogiques pour conter 


l’histoire des recettes 


incontournables ! 


Un concours de dessin autour


de la SEDD


Des livrets pédagogiques d’activités 


Autour de la thématique 


Des places pour le parc 


Terra Botanica à gagner ! 



https://youtu.be/Sof6WVPH1-s





Ateliers pédagogiques
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[ANIMATION : À la découverte des
épices]
Accompagnés d’une diététicienne et


d’une animatrice, les enfants mettent à


l'épreuve leur vue et leur odorat et


découvrent de diverses épices.


Un moment d'apprentissage, de partage


et de convivialité, qui ne manquera pas


d'éveiller la curiosité et les sens de nos


jeunes explorateurs !


ATELIERS PEDAGOGIQUES
(sur demande et devis)


ATELIERS PARTENAIRES


Partenaires


Animation Ludique afin de sensibiliser


les jeunes convives sur : l’équilibre


alimentaire, les 5 sens, le petit


déjeuner ….


Animation Ludique afin de sensibiliser


les jeunes convives sur les bienfaits


des fruits et légumes … Rencontre


avec des producteurs laitiers, des


éleveurs…







Radis la toque,
votre porte-parole
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Les vecteurs de communication pour informer les 
familles et convives


Radis la Toque a plus d'un tour dans son sac : il saura vous équiper des bons outils pour informer les
parents.


Accès à un site internet : radislatoque.fr


 Une communication personnalisée


 Du contenu exclusif


 Vos menus en ligne


Emailing de rentrée vous est transmis. Ce


document intègre toutes les informations à


communiquer aux parents concernant la


prestation de restauration choisie pour leur


établissement.


Mise à disposition d’un MENU BOARD 


afin de :
 communiquer sur le menu 


hebdomadaire auprès des enfants 


et des familles


 communiquer sur les engagements 


d’une restauration vraiment engagée 


autour des 5 piliers.
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Engagés à vos côtés !







Qui est ce partenaire engagé ?
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RESTORIA , 50 ans d’Histoire


Une belle histoire de famille


À cette époque, deux artisans charcutiers, Yves COMTE et Jean SAULOU, installés dans leurs boutiques à
Angers, sentent le vent tourner. Confrontés à une nouvelle concurrence, la grande distribution, ils
réalisent que leur métier est en pleine mutation et qu’ils vont devoir s’adapter pour ne pas disparaître.


Le 1er avril 1970 naît la société ANJOU RESTAURECO. Le premier jour, 230 repas sont préparés et livrés
par les deux compères aidés de leurs épouses et de deux ouvriers charcutiers. De cette genèse,
RESTORIA a su garder son ferme attachement à la VRAIE Cuisine et bénéficie d’une organisation
atypique UNIQUE EN FRANCE permettant de continuer à cuisiner maison.
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Jean 
Saulou


Yves 
Comte







RESTORIA , 50 ans d’Histoire
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RESTORIA , en chiffres
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Votre Cuisine RESTORIA


Fiche Identité Cuisine de la Godinière
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 70 collaborateurs


 15 000 repas /jour en 


moyenne


 1200 m2


 Adresse : Vendéopôle 


Vendée Centre – Rue 


Archereau 85 480 


BOURNEZEAU


 Agrément 85.034.403
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Organigramme
Organigramme de la cuisine 







Un acteur engagé, pour une 
restauration durable
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Cuisiner, S’engager, Agir +
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Notre métier nous permet de nourrir tous les jours des milliers de personnes de tous âges, un métier qui


peut agir sur les ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIÉTAUX, c’est au quotidien, à travers notre


démarche RSE que nous contribuons.


Pour faire face aux enjeux, limiter nos impacts négatifs et renforcer nos impacts positifs, on s’unit autour


de NOTRE MISSION, composée de notre raison d’être :


4 engagements sociaux et environnementaux







Notre démarche labellisée et reconnue


Regards d’experts sur notre stratégie responsable
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> STRUCTURE NOTRE DÉMARCHE RSE en prenant en compte les


7 questions centrales de l’ISO 26000


> Nous challenge dans notre démarche car tous les 4 ans, les


AUDITEURS ÉVALUENT NOTRE PERFORMANCE RSE et nous


prenons de NOUVEAUX ENGAGEMENTS D’AMÉLIORATION


> atteste que notre DÉMARCHE EST VRAIE ET SINCÈRE, grâce à


des ACTIONS CONCRÈTES déployées au quotidien dans nos


métiers


> Permet L’ÉCHANGE DE BONNES PRATIQUES avec d’autres


acteurs engagés dans la communauté Lucie


Notre démarche RSE 
est labellisée Lucie 
26000 depuis 2013


Restoria, 1ère 


entreprise du Maine 


et Loire labellisée



https://www.labellucie.com/

https://www.labellucie.com/





Des experts et des solutions de 
proximité
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Vos interlocuteurs privilégiés
Durant notre partenariat


Votre chargé de clientèle Didier GENDREAU, possède une solide connaissance de l’activité de repas
cuisinés livrés, et se tiendra à votre disposition et à celle de votre personnel pour toute question relative à la
bonne exécution de votre prestation :
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- Il est votre INTERLOCUTEUR UNIQUE pour le suivi de la
prestation et du contrat.


- Il est FORCE DE PROPOSITION en organisations de service,
en prises de commandes, en matériel et en valorisation de
la prestation.


- Il peut IDENTIFIER DES BESOINS EN FORMATION pour votre
personnel et vous mettre en relation avec notre service de
formation.


- Il PARTICIPE À DES POINTS, dont la fréquence et les
participants sont à valider ensemble.


Notre pôle administratif, situé au sein de chaque Grande Cuisine, se tiendra également à votre écoute 
chaque jour de 8h30 à 16h pour répondre à toute question relative à vos commandes de repas (livraisons, 
repas, passage de commandes…) 


Nous accordons une importance particulière au suivi de notre relation commerciale.                                    
96% de nos clients sont très satisfaits ou satisfaits de notre aptitude à répondre à leurs questions                
95% sont très satisfaits ou satisfaits de notre réactivité* 


*données issues de notre baromètre de satisfaction clients 2023-2024







La mesure de votre satisfaction
Afin de nous assurer que la qualité de notre prestation répond à vos attentes, nous vous donnons
l’occasion d’exprimer votre satisfaction tout au long du contrat, au travers :
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- Des visites régulières sur votre restaurant par le chargé de clientèle


- D’échanges fréquents avec votre chargé de clientèle


- De notre baromètre de satisfaction annuel qui fera l’objet d’une restitution, en
toute transparence


- De notre système de notation recettes sur notre outil de commandes @table


À la fin de chaque semaine, prenez quelques instants pour évaluer les plats


proposés ! Nous vous laissons la possibilité de noter le plat (de 1 à 4). Un champ


de commentaire vous permet d’indiquer ce qui a plu ou moins plu.


Tous ces outils nous permettent d’étudier l’ensemble des notes et commentaires
de nos clients et de faire évoluer nos recettes selon vos retours, lors de notre
Comité Suivi Clientèle, organisé tous les deux mois.







Dans nos grandes Cuisines, nous mettons tout en œuvre pour vous garantir un repas d'une qualité
bactériologique irréprochable. L'élaboration des repas est menée dans le respect de règles d'hygiène
définies par le Plan de Maîtrise Sanitaire (dont HACCP).


Des experts en Cuisine


Pour assurer une vigilance et une réactivité maximale,
UN ANIMATEUR ET FORMATEUR HQSE (Hygiène, Qualité,
Sécurité, Environnement) est en poste dans chacune de
nos grandes Cuisines.


CHAQUE MOIS, UN LABORATOIRE ACCREDITE réalise des
analyses au sein de nos grandes cuisines.


La traçabilité assurée


Tout au long de la chaîne alimentaire, la traçabilité permet de restituer rapidement des renseignements


sur l'origine des produits. Au sein de nos grandes cuisines nous avons mis en place des autocontrôles


précis et rigoureux pour suivre les matières premières, les ingrédients de repas préparés chaque jour.


En toute sécurité 
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Analyse 
matières 


premières


Analyse 
surfaces


Analyse 
réseau 


eau


Analyse 
produits







En toute sécurité
Analyses effectuées par le laboratoire Microsept


Le personnel de notre cuisine est formé régulièrement aux normes 
d’hygiène.
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Produits Matières premières Surfaces Mains Réseau Eau


Nombre d’analyses : 
7/mois


Nombre d’analyses : 
1/mois


Contrôle de 
surfaces : 2/mois


Chiffonnette
entérobactéries : 
5/bi-mensuel


Microbiologie : 2/an


Nombre de listéria : 
2/mois


Nombre de listéria : 
A la demande
(base 6/an)


Chiffonnette listéria : 
2/mois


Chimie : 1/an


Des affichages sont mis


en place, comme par


exemple pour le


lavage des mains







En toute sécurité
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Au quotidien
Les modalités de commande et de facturation que nous vous proposons permettent de concilier la
souplesse indispensable à l'organisation de votre service de restauration, et la rigueur de sélection des
matières premières que nous imposons à nos fournisseurs.


La commande des repas se déroule en plusieurs étapes : 


Ainsi, jusqu’à quelques heures de la consommation du repas, vous pouvez ajuster au mieux vos
commandes, à hauteur de + 10% ou -5%.


En cas de repas supplémentaires, nous vous garantissons la livraison du menu du jour jusqu’à 10% et au-
delà, un menu de remplacement vous est fourni.


En cas de diminution du nombre de repas, vous pouvez annuler jusqu’à 5 % du chiffre prévu
initialement.


Si besoin, en cas de grève générale, de journée pédagogique,… vous pouvez modifier votre
commande dans un délai de 5 jours afin soit d'annuler la commande, soit d'en modifier la quantité. La
notion de jours ouvrables étant les jours d'ouverture de RESTORIA.


Nous vous rappelons que le minimum de commandes est fixé à 10 repas par jour de livraison.
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Au quotidien
@table : votre outil pour faciliter vos commandes


Nous formons votre personnel qui passe les commandes des repas, à la bonne utilisation d’@table.


Un guide d’utilisation leur est remis.
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Au quotidien


La livraison des repas avant 9h


Les repas préparés dans notre grande Cuisine, sont livrés au restaurant scolaire dans un
conditionnement optimal pour la liaison froide : des bacs inox.


La livraison des repas est assurée par nos soins chaque jour en véhicule réfrigéré. Notre livreur dépose les
repas dans votre armoire réfrigérée (0 à + 3°C), où ils sont stockés jusqu’à l’heure du repas.
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Au quotidien
La continuité de service garantie en toutes circonstances


Deux autres grandes cuisines RESTORIA


Si, pour quelques raisons que ce soit, aucun repas ne pouvait être confectionné dans notre Cuisine de


La Godinière, RESTORIA peut livrer à partir de ses deux autres cuisines (La Romanerie à St Barthélemy


d’Anjou (49) et Ker Lann à St Jaques de la Lande(35).


Le stock tampon


Malgré toutes les précautions prises pour assurer les livraisons, des évènements imprévisibles ou des


circonstances exceptionnelles peuvent toujours arriver (accidents, intempéries…). Nous mettons donc


en place dans chacun des points de livraison un menu de substitution (stock tampon).


En début de période scolaire, nous vous invitons à commander sur @table (outil de commande) votre


stock tampon avec le nombre maximal de jeunes convives qui peuvent être accueillis au restaurant.


Vous retrouverez la composition des différents stock tampons en annexe.


Ce stock vous est facturé en début d’année, nous vous conseillons donc, lors de la dernière semaine


scolaire, de le consommer. Il sera de nouveau commandé pour l’année suivante.
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Au quotidien
Une livraison en bacs inox


En 2025, la loi EGAlim impose à la restauration collective la suppression des contenants alimentaires en
plastique pour la réchauffe des plats. Dans les grandes cuisines RESTORIA, plus de barquette plastique à
compter 1er janvier 2025.


L’alternative à ce contenant devait répondre à de nombreux impératifs : résistance au froid, au chaud,
à l’humidité, aux liquides, mais aussi aux contraintes de manipulation dans nos cuisines et par le
personnel de nos clients, aux contraintes d’hygiène et pour finir à un impact environnemental global
moindre.


Nous vous proposons donc la livraison de vos repas en bacs inox.
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Sécurité 


alimentaire


Sortie du 


plastique


Contenant 


réemployable







Au quotidien
Comment lire nos étiquettes ?


Chaque barquette est identifiée par un code barre unique, permettant ainsi d’être attribuée à un
client. Ce système nous permet d’assurer la traçabilité de nos repas cuisinés. Nous pouvons ainsi,
connaître les numéros de barquettes expédiées chaque jour sur votre restaurant. Pour chaque plat,
vous trouverez les portions moyennes qui varient en fonction du grammage.


Pour information, voici les correspondances des grammages :


Grammage 3 : à destination des convives de maternelles


Grammage 4 : à destination des convives de l’élémentaire


Grammage 5 : à destination des convives adultes
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Au quotidien


Le conditionnement des repas – Bac Inox
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Multiportions GN 1/2


Entrée 15 à 30 parts


Potage (en sac) 10 à 20 parts


Plat Protidique 10 à 20 parts


Plat Complet 6 à 12 parts


Légumes 10 à 15 parts


Féculents 10 à 17 parts


Fromage
Selon conditionnement du 


fromage entier


Dessert 10 à 12 parts


Seuls les pique-niques sont livrés en barquette polypropylène. Ce conditionnement est plus


approprié à vos sorties car bien plus léger pour le transport en glacière.







Formation & Accompagnement


Formation de votre équipe 


Afin de vous assurer une prestation de qualité dès le premier jour, votre personnel de service bénéficie


d’une journée de formation gratuite (6h30 avec déjeuner), quelques jours avant le début de nos


prestations.


Lors de cette formation, un pack accueil est remis par restaurant scolaire. Il contient les outils


indispensables pour gérer au mieux la prestation de repas cuisinés livrés.
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Visite de la Cuisine & 
Découverte de nos méthodes 


et notre philosophie 


Formation sur la nutrition 
scolaire par une diététicienne


Formation Hygiène par une 
assistante qualité


 Le calendrier des dates de retour


des pré-commandes,


 La liste des sauces, salades, plats


chauds, plats d’accompagnement,


 L'affichage plastifié traçabilité VBF,


 Un minuteur RESTORIA.







Formation & Accompagnement


Accompagnement de votre équipe


Le chargé de clientèle accompagne votre personnel dans la découverte d’@table, logiciel de
commandes de repas, mais pas seulement. Son rôle est également de conseiller sur la bonne utilisation
de la facturation à l’élément.


RESTORIA est présente sur chaque école dans les premiers jours de fourniture des Petits Plats, afin d’aider
et de rassurer le personnel de service.


Sont abordés les points suivants :


Explication du principe de remise en température,


Vérification du fonctionnement du matériel (chaud et froid),


Présentation du fonctionnement du matériel,


Rappel du principe de prise de commande,


Rappel des principales règles d'hygiène,


Réponse à toutes questions diverses liées au fonctionnement


quotidien du service de restauration.


98







Une équipe formée, impliquée et valorisée 


Les métiers de la restauration collective sont en constante évolution : règlementations, attentes des
convives, enjeux sociétaux et environnementaux… Les équipes doivent être formées pour s’adapter
continuellement.


Pour accompagner ces évolutions et les montées en compétences parfois nécessaires, nous avons crée
en 2008 un centre de formation certifié Qualiopi : Le Savoir Partagé.


Le Savoir Partagé dispose d’une équipe de 20 formateurs expérimentés. Ils interviennent auprès de nos
collaborateurs RESTORIA, dans le cadre de leur formation continue, mais également auprès de salariés
de nos clients ou d’autres structures.


Cette équipe de formateurs et d’intervenants experts dans divers domaines, animent des formations
autour des thème suivants :


Au quotidien
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Pour découvrir nos nombreuses formations… 
rendez-vous sur notre site internet ! 


Catalogue et devis en annexe



https://www.lesavoirpartage.fr/

https://www.lesavoirpartage.fr/





Définir le cadre de notre 


partenariat …
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La vraie cuisine


Recettes RESTORIA VRAIMENT 


cuisinées


65% 70%


Vraiment de chez nous


Lait cru en direct des GAEC  


Viandes brutes françaises (porc, 


bœuf, volaille)


100% 100%


Fruits et légumes français en 


saison


100% 100%


Chou fleur Fleurette Paysan 


Breton


100% 100%


Pommes fruits BIO à croquer 


Grand Ouest


100% 100%


Yaourt fermier 1/mois 1/mois


Yaourt fermier ou bio 100%


Synthèse


L’agriculture vraiment bio


Pommes fruits BIO à croquer 


Grand Ouest


100% 100%


Yaourts BIO ou fermier 100%


Produits issus de l’agriculture 


biologique (% en valeur d’achat)


20% 30%


Vraiment bon pour la 


planète et pour l’Homme


Respect de la saisonnalité pour 


les fruits et légumes frais


 


Exclusion des espèces de 


poissons menacées


 


Menu végétarien 1/semaine 1/semaine


De vrais produits de 


qualité


Absence de produits étiquetés 


OGM


 


Charcuteries RESTORIA sans sel 


nitrité


100% 100%


Fromage AOP  


Rôti de porc BBC 100% 100%


Œufs : Plein air ou BIO ou BBC 100% 100%


Sélection 2* Sélection 3*


Sélection 2* Sélection 3*


Sélection 2* Sélection 3*


Sélection 2* Sélection 3*


Sélection 2* Sélection 3*







Budget & Modalités contractuelles
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Plat complet = plat protidique + légume


RESTORIA fournit les ingrédients suivants : Vinaigre, Huile, Moutarde, Sel, Poivre et sucre.


Offre de base


€ H.T. €  T.T.C. € H.T. €  T.T.C. € H.T. €  T.T.C.


Entrée ou Potage 0,258 € 0,272 € 0,258 € 0,272 € 0,297 € 0,313 €


Plat protidique 1,859 € 1,961 € 1,959 € 2,067 € 2,253 € 2,377 €


Accompagnement 0,751 € 0,792 € 0,832 € 0,878 € 0,957 € 1,010 €


Fromage ou laitage 0,258 € 0,272 € 0,258 € 0,272 € 0,297 € 0,313 €


Dessert 0,308 € 0,325 € 0,308 € 0,325 € 0,354 € 0,373 €


Coût total indicatif, 5 éléments 3,434 € 3,622 € 3,615 € 3,814 € 4,158 € 4,386 €


Pain 0,190 € 0,200 € 0,190 € 0,200 € 0,190 € 0,200 €


Pique-nique salade 3,615 € 3,814 € 3,615 € 3,814 € 4,158 € 4,386 €


Kit Pique-nique 3,615 € 3,814 € 3,615 € 3,814 € 4,158 € 4,386 €


Maternelle Elementaire Adulte







Budget & Modalités contractuelles
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Plat complet = plat protidique + légume


RESTORIA fournit les ingrédients suivants : Vinaigre, Huile, Moutarde, Sel, Poivre et sucre.


€ H.T. €  T.T.C. € H.T. €  T.T.C. € H.T. €  T.T.C.


Entrée ou Potage 0,282 € 0,298 € 0,282 € 0,298 € 0,324 € 0,342 €


Plat protidique 1,883 € 1,987 € 1,983 € 2,092 € 2,280 € 2,405 €


Accompagnement 0,769 € 0,811 € 0,856 € 0,903 € 0,984 € 1,038 €


Fromage ou laitage 0,282 € 0,298 € 0,282 € 0,298 € 0,324 € 0,342 €


Dessert 0,332 € 0,350 € 0,332 € 0,350 € 0,382 € 0,403 €


Coût total indicatif, 5 éléments 3,548 € 3,744 € 3,735 € 3,941 € 4,294 € 4,530 €


Pain 0,190 € 0,200 € 0,190 € 0,200 € 0,190 € 0,200 €


Pique-nique salade 3,735 € 3,941 € 3,735 € 3,941 € 4,294 € 4,530 €


Kit Pique-nique 3,735 € 3,941 € 3,735 € 3,941 € 4,294 € 4,530 €


Maternelle Elementaire Adulte


Variante







Gestion du gaspillage alimentaire
Exemple : Prix offre Sélection 2* offre de base, pour un grammage élémentaire :


Pour 70 enfants, la commande d’une journée peut se décomposer ainsi :
60 entrées
65 plats protidiques
65 légumes
65 fromages
70 desserts


En ajustant votre commande aux besoins réellement consommés, votre prix de repas pourrait être de 3,360€ HT
au lieu de 3,615€HT Initialement prévu.
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€ HT (prix unitaire) Qté commandée


Entrée 0,258 60 15,48 €


Plat protidique 1,959 65 127,34 €


Légume 0,832 65 54,08 €


Fromage ou laitage 0,258 65 16,77 €


Dessert 0,308 70 21,56 €


Total 235,23 €


au lieu de 253,05 € pour une commande de 100% des effectifs


Soit une économie de : 17,83 €


près de 7% sur une journée







Budget & Modalités contractuelles
La facturation


Règlement des factures


Les prix de cette étude ont été calculés en considérant que les factures seront payées au plus tard 


à 30 jours date facture.


Stock Tampon


En début de période scolaire, nous vous invitons à commander sur @table, votre stock tampon


avec le nombre maximal de jeunes convives qui peuvent être accueillis sur chacun des sites


A utiliser en cas d’événements imprévus ou de circonstances exceptionnelles.


Durée du contrat 


Le contrat est prévu pour une durée d’un an. Il est ensuite renouvelable tacitement à l'issue de


chaque période contractuelle, par périodes de même durée, dans la limite de 3 ans. Le Contrat


est en conséquence résiliable à l'issue de chaque période contractuelle sous réserve du respect


d'un préavis de 3 mois francs notifié avant la date d'échéance par lettre recommandée avec


accusé de réception.


Fiscalité


Ces prestations sont passibles de la TVA au taux légalement en vigueur soit pour information de


5,5% à la date de la réalisation de cette offre.
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Budget & Modalités contractuelles
Actualisation des prix
L’actualisation des prix a pour objectif que les conditions économiques permettent la


pérennité du partenariat pour vous client, et pour RESTORIA. Les prix sont révisables


trimestriellement défini par application de la formule ci-après et sont valables jusqu’au 31


Août 2024.
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Quelques références … 85
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Clients - ENSEIGNEMENT  


Repas livrés en laison froide 
CP VILLE


REPAS 


JOUR


MAIRIE 85770 LE GUE DE VELLUIRE 35


MAIRIE 85700 MONTOURNAIS 115


MAIRIE 85690 NOTRE DAME DE MONTS 105


MAIRIE 85670 LA CHAPELLE PALLUAU 80


MAIRIE 85590 ST MARS LA REORTHE 125


ALSH LA RECRE 85590 ST MARS LA REORTHE 10


MAIRIE 85540 MOUTIERS LES MAUXFAITS 510


MAIRIE 85450 LA TAILLEE 45


MAIRIE 85450 PUYRAVAULT 50


MAIRIE 85420 BOUILLE COURDAULT 60


MAIRIE 85410 ST SULPICE EN PAREDS 30


MAIRIE 85400 LUCON 625


MAIRIE 85390 BAZOGES EN PAREDS 80


ECOLE STE MARIE 85390 LE TALLUD STE GEMME 30


ECOLE NOTRE DAME 85360 LA TRANCHE SUR MER 50


MAIRIE 85320 CORPE 100


OGEC STE MARIE 85320 MOUTIERS SUR LE LAY 65


ECOLE NOTRE DAME 85320 LES PINEAUX 70


ECOLE ST JOSEPH LA BRETONNIERE 85320 LA BRETONNIERE LA CLAYE 60


MAIRIE 85310 NESMY 276


MAIRIE 85310 RIVES DE L'YON 603


MAIRIE 85290 MORTAGNE SUR SEVRE 582


AFR 85260 MONTREVERD 160







Quelques références … 85
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Clients - ENSEIGNEMENT  


Repas livrés en laison froide 
CP VILLE


REPAS 


JOUR


FAMILLES RURALES 85260 L'HERBERGEMENT 400


ECOLE 85260 ST SULPICE LE VERDON 120


MAIRIE 85220 ST MAIXENT SUR VIE 110


FAMILLES RURALES 85220 APREMONT 150


MAIRIE 85220 L'AIGUILLON SUR VIE 110


MAIRIE 85200 L'ORBRIE 35


MAIRIE 85200 ST MICHEL LE CLOUCQ 80


MAIRIE 85200 SERIGNE 75


MAIRIE 85200 AUZAY 95


MAIRIE 85200 CHAIX 50


MFR LA RIVIERE 85160 ST JEAN DE MONTS 45


MAIRIE 85150 VAIRE 185


RPI BOULOGNE MERLATIERE 85140 BOULOGNE 170


FAMILLES RURALES 85 ECOLE ST LOUIS 85130 ST MARTIN DES TILLEULS 85


MAIRIE 85120 LOGE FOUGEREUSE 55


OGEC 85120 ST JOSEPH ST HILAIRE VOUST 35


ECOLE ST JEAN BOSCO 85120 ST MAURICE DES NOUES 40


MNA FOYER DEPARTEMENTAL ENFANCE 85000 LA ROCHE SUR YON 86







Siège social – Parc de l’Angevinière
12 rue Georges Mandel – CS50955 – 49009 Angers Cedex 01
Tél. 02 41 21 18 50 – Fax 02 41 25 25 77 – info@restoria.fr


www.restoria.fr


CONTACT











Nos engagements en fruits et légumes de saison
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Nos engagements en fruits et légumes de saison


112







Des menus végétariens disponibles chaque jour
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Ces menus végétariens peuvent être commandés lorsque vous le souhaitez. Ils peuvent aussi répondre aux enfants


ayant des restrictions confessionnelles. (Ex : sans porc, sans viande…)


Lun 28/03 Mar 29/03 Mer 30/03 Jeu 31/03 Ven 01/04


Carottes râpées Feuilleté au cantadou Betteraves vinaigrette Potage saint Germain Salade de lentilles et oeufs bio


Coquillettes au fromage Haricots blanc nature Oeufs brouillés basquaise Hachis végétarien Croustillants de blé


Petits pois nature Riz et chou brocolis Haricots verts à la provençale


Tomme blanche Emmental Chanteneige Croc' lait Bûchette laitière


Liégeois chocolat Banane Flan caramel Kiwi Fromage blanc aux fruits


Lun 04/04 Mar 05/04 Mer 06/04 Jeu 07/04 Ven 08/04


Macédoine mayonnaise Concombres à la crème Pamplemousse rose Salade de riz et maïs vinaigrette Radis et beurre 1/2 sel


Billes de soja à la tomate Feuilleté au cantadou Pommes de terre à la Dauphinoise Oeufs brouillés aux champignons Riz façon cantonais végétarien


Boulgour Macaroni Flageolets Chou fleur vapeur


Mimolette Carré président Emmental Brie Cantadou


Orange Ananas frais Compote de pommes fraises Safari cake à partager Entremets vanille


Lun 11/04 Mar 12/04 Mer 13/04 Jeu 14/04 Ven 15/04


Taboulé à la menthe Carottes râpées au citron Salade verte maïs et emmental Tomate nature Chou fleur ravigote


Haricots blancs à la tomate Purée de lentilles corail Aiguillettes panées de blé Pizza aux trois fromages Oeufs brouillés au fromage


Carottes persillées Epinards hachés à la crème Purée de pommes de terre Riz


Tomme noire Vache qui rit Cantadou Bûchette laitière Saint Bricet


Kiwi Gâteau de Savoie Yaourt sucré Compote de pommes abricots Banane


Lun 20/04 Mar 19/04 Mer 20/04 Jeu 21/04 Ven 22/04


Pamplemousse rose Pommes de terre mimolette Concombres au fromage blanc Radis et beurre 1/2 sel


Duo de lentilles et riz sauce au curry Billes de soja à la tomate Oeufs brouillés nature Pommes de terre vapeur


Haricots verts Coquillettes Chou fleur vapeur


Port salut Emmental Samos Brie


Flan caramel Ananas frais Orange Tartelette au chocolat


Lun 25/04 Mar 26/04 Mer 27/04 Jeu 28/04 Ven 29/04


Pâtes arc en ciel mayonnaise Tomate mozzarella Taboulé à la menthe Salade verte et maïs Coeur de palmier et carottes


Quinoa d'Anjou aux légumes Colombo de lentilles aux légumes Oeufs brouillés aux fines herbes Légumes printaniers Tartine tomate mozzarella basilic


Carottes Riz bio Julienne de légumes Pommes de terre rissolées


Chanteneige bio Mimolette Vache qui rit Edam bio Fripon


Kiwi Entremets chocolat Ananas frais Yaourt fermier Banane bio







Exemple de recettes végétariennes 
Des recettes, sans viande ni poisson, imaginées par notre concepteur culinaire et pour lesquelles 
l’équilibre nutritionnel est garanti par nos diététiciennes. De quoi faire découvrir aux enfants de nouvelles 
saveurs tout en faisant un geste pour la planète ! Nos recettes végétariennes ne dérogent pas non plus à 
nos engagements. Pour un maximum de plaisir, nous avons développé de nombreuses recettes vraiment 
cuisinées, plus gourmandes les unes que les autres ! Au menu, les convives pourront retrouver…


Au total, nous avons développé plus de 169 recettes végétariennes vraiment cuisinées !
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Galette savoyarde


Quiche méditerranéenne


Pizza aux légumes


Parmentier de légumes d'été


Tartine maraîchère


Couscous de légumes d'été


Parmentier de légumineuses


Chili sin carne


Tartine savoyarde


Coquillettes tomate façon bolognaise


Parmentier bio de légumineuses


Riz cantonais


Tajine de légumes


Semoule et légumes d'hiver


Purée de légumes anciens au fromage


Crozet sauce raclette


Quiche pommes de terre vache qui rit


Mini penne et légumes sauce provençale


Crozet sauce au kiri et lentilles


Duo de blé et petits pois sauce raclette


Duo de lentilles et riz sauce au curry


Tarte pommes de terre et mimolette


Quiche aux légumes


Blanquette de légumes


Colombo de lentilles aux légumes


Brandade de légumes d'automne


Risotto d'hiver


Tajine d'été


Gnocchis ail et fines herbes


Croque aux épinards


Œufs brouillés aux pommes de terre


Pâtes sauce au kiri et lentilles


Chili aux légumineuses


Pizza tomate et fromage…







Grammages
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En toute transparence
Car nous n’envisageons pas de partenariat avec vous sans réelle transparence dans nos échanges, nous
apportons quelques précisions à des articles de votre cahier des charges :


CDC 4.7 Spécifications qualitatives


Les produits industriels à base de soja sont à proscrire, le soja étant un perturbateur endocrinien pour les
petites filles.


A ce jour, nous proposons encore des produits à base de soja tel que des billes de soja. Aussi, via la carte de
remplacement ou l’offre végétarienne, vous pouvez remplacer un élément du repas qui n’est pas à votre
convenance.


CDC 6.1 Passation des commandes


Les commandes seront passées une semaine avant avec un ajustement à +/- 10 repas la veille de livraison
avant 10h.


Dans une démarche responsable et de diminution du gaspillage alimentaire, le passage des commandes
s’effectue de la façon suivante :


Précommandes le lundi de la semaine A pour la semaine B, avec un réajustement possible l’avant-veille (J-2)
jusqu’à 10h à -5% et +10% pour une livraison en bacs inox.


Ces commandes sont passées via internet et notre site @table. Nous formons votre personnel qui passe les
commandes des repas à la bonne utilisation d’@table. Un guide d’utilisation lui est également remis.
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S1


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S2


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


 Offre ENSEIGNEMENT sélection 2 étoiles 4 jours 5 éléments


Salade verte et maïs Pamplemousse rose


Estouffade de boeuf Billes de soja à la tomate
Chou fleur et jambon 


béchamel au lait 


lundi 01/01/24 mardi 02/01/24 mercredi 03/01/24 jeudi 04/01/24 vendredi 05/01/24


Pomme bio Fruit de saison
Galette des rois 


frangipane et pomme


lundi 08/01/24 mardi 09/01/24 mercredi 10/01/24 jeudi 11/01/24 vendredi 12/01/24


Carottes bio Frites au four


Champsecret Emmental bio Vache qui rit bio


Velouté de légumes


Crêpe au fromage
Chou blanc et PdeT 


bio vinaigrette
Pamplemousse rose Potage Crecy


Crème dessert à la 


vanille
Yaourt aromatisé aux fruits


Galette des rois aux 


pépites de chocolat


Rôti de porc BBC Boeuf aux oignons
Coquillettes bio sce 


tomate façon bolognaise
Colin Dugléré


Petits pois nature Haricots verts Riz bio aux légumes


Yaourt sucré bio Chanteneige bio Cantadou Gouda


Fruit de saison







S3


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S4


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Salade verte et maïs Soupe alphabet


Chipolatas
Aiguillettes panées de 


blé
Poulet au four Boeuf bourguignon bio


lundi 15/01/24 mardi 16/01/24 mercredi 17/01/24 jeudi 18/01/24 vendredi 19/01/24


Fruit de saison
Entremets caramel au 


lait fermier
Fruit de saison Soupe de fruits


lundi 22/01/24 mardi 23/01/24 mercredi 24/01/24 jeudi 25/01/24 vendredi 26/01/24


Haricots blanc nature
Epinards hachés à la 


crème
Frites au four Chou fleur vapeur


Pont l'Evêque AOP Carré président Champsecret Petit moulé nature


Carottes bio râpées Pâtes bio d'hiver


Betteraves bio 


vinaigrette
Chou chinois en salade


Céleri et carottes 


rémoulade


Salade de riz bio au 


thon


Semoule au lait fermier Yaourt fermier arôme fraise Pomme bio


Chili aux légumineuses Blanc de dinde braisé
Colin à la crème de 


moutarde
Paupiette de veau


Riz Carottes bio Boulgour bio Petits pois nature


Petit fromage frais 


sucré
Croc' lait Emmental Fripon


Fruit de saison







S5


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S6


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Pâté de campagne Carottes bio râpées


Jambon braisé
Tartine à la tomate 


façon bolognaise
Blanquette de volaille Colin sauce citronnée


lundi 29/01/24 mardi 30/01/24 mercredi 31/01/24 jeudi 01/02/24 vendredi 02/02/24


Flan nature à partager Fruit de saison Pomme bio Crêpe au chocolat


lundi 05/02/24 mardi 06/02/24 mercredi 07/02/24 jeudi 08/02/24 vendredi 09/02/24


Haricots verts à l'ail Coquillettes bio Purée de légumes


Ovale des princes Chanteneige bio Tomme blanche Carré président


Chou blanc et PdeT 


bio vinaigrette


Salade verte et 


emmental


Lentilles bio en salade Pizza Pamplemousse rose Potage des alpages


Olivade de boeuf Billes de soja sauce curry
Crozet au jambon 


sauce raclette


Poêlée archestrate aux 


carottes bio
Chou fleur bio vapeur Frites au four


Saint Nectaire AOP Camembert Vache qui rit bio Yaourt sucré bio


Fruit de saison Fruit de saison Crème dessert chocolat Gâteau de savoie


Filet de poisson MSC 


pané







S7


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S8


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Rôti de dinde sauce 


chasseur
Hachis parmentier bio


lundi 12/02/24 mardi 13/02/24 mercredi 14/02/24 jeudi 15/02/24 vendredi 16/02/24


lundi 19/02/24 mardi 20/02/24 mercredi 21/02/24 jeudi 22/02/24 vendredi 23/02/24


Riz sauce tomate Haricots beurre Petits pois nature


Brique de vache Tartare Petit fromage frais sucré Petit moulé nature


Chou rouge bio 


vinaigrette
Carottes bio râpées Potage de légumes bio


Mousse de foie de 


volaille


Oeufs brouillés nature Sauté de porc


Pamplemousse rose Pâtes bio d'hiver Betteraves vinaigrette
Pommes de terre bio 


ciboulette


Yaourt fermier Beignet fourré Fruit de saison Fruit de saison


Chanteneige bio Yaourt sucré bio Ovale des princes Carré président


Flan caramel Fruit de saison Pomme bio
Roulé feuilleté au 


chocolat


Palette de porc à la 


diable


Sauté de boeuf au 


paprika


Galette savoyarde aux 


PdeT bio


Colin sauce 


hollandaise


Haricots blanc nature Carottes Chou fleur vapeur







S1


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S2


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


 Offre ENSEIGNEMENT sélection 3 étoiles 4 jours 5 éléments


Salade verte et maïs Pamplemousse rose


Estouffade de boeuf
Billes de soja à la 


tomate


Chou fleur et jambon 


béchamel au lait fermier


lundi 01/01/24 mardi 02/01/24 mercredi 03/01/24 jeudi 04/01/24 vendredi 05/01/24


Pomme bio Fromage blanc sucré
Galette des rois 


frangipane et pomme


lundi 08/01/24 mardi 09/01/24 mercredi 10/01/24 jeudi 11/01/24 vendredi 12/01/24


Carottes bio Frites au four


Champsecret Emmental bio Vache qui rit bio


Velouté de légumes bio


Crêpe au fromage
Chou blanc et PdeT bio 


vinaigrette
Pamplemousse rose Potage Crecy bio


Crème dessert à la vanille
Yaourt VRAI bio 


aromatisé framboise


Galette des rois aux 


pépites de chocolat


Rôti de porc BBC Boeuf aux oignons
Coquillettes bio sce 


tomate façon 
Colin Dugléré


Petits pois nature Haricots verts Riz bio aux légumes


Yaourt sucré bio Chanteneige bio Cantadou Gouda bio


Fruit de saison







S3


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S4


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Salade verte et maïs Soupe alphabet


Chipolatas Aiguillettes panées de blé Poulet au four Boeuf bourguignon bio


lundi 15/01/24 mardi 16/01/24 mercredi 17/01/24 jeudi 18/01/24 vendredi 19/01/24


Fruit de saison
Entremets caramel au lait 


fermier
Fruit de saison Soupe de fruits


lundi 22/01/24 mardi 23/01/24 mercredi 24/01/24 jeudi 25/01/24 vendredi 26/01/24


Haricots blanc nature
Epinards hachés à la 


crème
Frites au four Chou fleur bio vapeur


Pont l'Evêque AOP Carré président Champsecret Petit moulé nature


Carottes bio râpées Pâtes bio d'hiver


Betteraves bio 


vinaigrette
Chou chinois en salade


Carottes et céleri bio 


vinaigrette
Salade de riz bio au thon


Semoule au lait fermier
Yaourt fermier arôme 


fraise
Fruit de saison


Chili aux légumineuses Blanc de dinde braisé
Colin à la crème de 


moutarde
Paupiette de veau


Riz bio Carottes bio Boulgour bio Petits pois nature


Petit fromage frais sucré Montcadi croûte noire Emmental bio Brie


Pomme bio







S5


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S6


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Pâté de campagne Carottes bio râpées


Jambon braisé
Tartine à la tomate façon 


bolognaise
Blanquette de volaille Colin sauce citronnée


lundi 29/01/24 mardi 30/01/24 mercredi 31/01/24 jeudi 01/02/24 vendredi 02/02/24


Flan nature à partager Fruit de saison Pomme bio Crêpe au chocolat


lundi 05/02/24 mardi 06/02/24 mercredi 07/02/24 jeudi 08/02/24 vendredi 09/02/24


Haricots verts bio à l'ail Coquillettes bio Purée de légumes bio


Ovale des princes Chanteneige bio Tomme blanche Carré président


Chou blanc et PdeT bio 


vinaigrette
Salade verte et emmental


Lentilles bio en salade Pizza Pamplemousse rose Potage des alpages


Olivade de boeuf
Billes de soja sauce 


curry


Crozet au jambon sauce 


raclette


Poêlée archestrate aux 


carottes bio
Chou fleur bio vapeur Frites au four


Saint Nectaire AOP Chanteneige bio Vache qui rit bio Yaourt sucré bio


Fruit de saison Fruit de saison
Crème dessert chocolat 


bio
Gâteau de savoie


Filet de poisson MSC 


pané







S7


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


S8


Eléments de repas


Animation


Entrée


Plat principal


Légumes


Produit laitier


Dessert


Rôti de dinde sauce 


chasseur
Hachis parmentier bio


lundi 12/02/24 mardi 13/02/24 mercredi 14/02/24 jeudi 15/02/24 vendredi 16/02/24


lundi 19/02/24 mardi 20/02/24 mercredi 21/02/24 jeudi 22/02/24 vendredi 23/02/24


Riz bio sauce tomate Haricots beurre Petits pois nature


Brique de vache Tartare Camembert Gouda bio


Chou rouge bio 


vinaigrette
Carottes bio râpées Potage de légumes bio Mousse de foie de volaille


Oeufs brouillés nature Sauté de porc


Pamplemousse rose Pâtes bio d'hiver
Betteraves bio 


vinaigrette


Pommes de terre bio 


ciboulette


Yaourt fermier Beignet fourré Fruit de saison Fruit de saison


Chanteneige bio
Yaourt VRAI bio nature 


sucré
Ovale des princes Carré président


Flan caramel Fruit de saison Fruit de saison
Roulé feuilleté au 


chocolat


Palette de porc à la 


diable
Sauté de boeuf au paprika Galette savoyarde Colin sauce hollandaise


Haricots blanc nature Carottes bio Chou fleur bio vapeur







 


Menus en cas d’événements imprévus 
 


 


 


 


Malgré toutes les précautions prises pour assurer les livraisons, des évènements 


imprévisibles ou des circonstances exceptionnelles peuvent toujours arriver 


(accidents, intempéries…). Nous mettons donc en place dans chacun des points de 


livraison un menu de substitution (stock tampon). 


 


En début de période scolaire, nous vous invitons à commander sur @table (outil de 


commande) votre stock tampon avec le nombre maximal de jeunes convives qui 


peuvent être accueillis au restaurant. 


 


Le stock tampon classique est composé : 


- Pâté de volaille en portion individuelle 


- Raviolis de bœuf 


- Compotes individuelles  


 


Un stock tampon froid est composé de  


- Pâté de volaille en portion individuelle 


- Salade de thon et de maïs 


- Compotes individuelles 


 


Un stock tampon végétarien est composé :  


- Betterave vinaigrette  


- Haricots blancs à la tomate 


- Compotes individuelles  


 


Ce stock vous est facturé en début d’année, nous vous conseillons donc, lors de la 


dernière semaine scolaire, de le consommer. Vous devrez de nouveau le commander 


pour l’année suivante. 


 







Présentation de notre catalogue de 
formation


• Les métiers de la restauration collective sont en constante évolution : règlementations, attentes des
convives, enjeux sociétaux et environnementaux… Les équipes doivent être formées pour s’adapter
continuellement.


• Pour accompagner ces évolutions et les montées en compétences parfois nécessaires, nous avons
crée en 2008 un centre de formation certifié Qualiopi : Le Savoir Partagé.


• Le Savoir Partagé dispose d’une équipe de 20 formateurs expérimentés. Ils interviennent auprès de
nos collaborateurs RESTORIA, dans le cadre de leur formation continue, mais également auprès de
salariés de nos clients ou d’autres structures.


• Cette équipe de formateurs et d’intervenants experts dans divers domaines, animent des formations
autour des thème suivants :


1


Pour découvrir nos nombreuses formations… 
rendez-vous sur notre site internet ! 



https://www.lesavoirpartage.fr/

https://www.lesavoirpartage.fr/





Depuis 2008, le Savoir Partagé propose de nombreuses 
formations pour s’orienter vers une restauration 
responsable.


Le Savoir Partagé bénéficie de l’expérience d’une société 
de restauration collective connue et reconnue, RESTORIA.


Le Savoir Partagé, un organisme accrédité CQP /IH depuis 
le 29 octobre 2010 propose les programmes suivants : le 
CQP Commis de cuisine, le CQP Employé(e) Technique 
de Restauration et le CQP Chef Gérant. L’organisme de 
formation est certifié Qualiopi* depuis 2021.
* La certification qualité a été délivrée au titre de la catégorie d’action suivante :
Actions de formations


Notre équipe vous propose :
Notre accompagnement


L’expertise métier associée à nos formations 
pour une restauration durable


Des conseils métiers
   Proposition d’actions de 
conseils ou de formations 
sur-mesures adaptées aux 
problématiques de votre 
structure.


Des audits de fonctionnement
   Observation des pratiques 
sur site à l’aide d’une grille 
d’audit.


   Proposition d’une formation 
personnalisée en fonction 
des besoins identifiés.


Des formations
   Réglementaires : HQSE
   Métiers : CQP (formation 
certifiante), thématiques 
(cuisine du monde, idées 
innovantes …).


   Transversales : RSE, 
management



https://www.lesavoirpartage.fr/





Nous vous proposons des 
formations adaptées à vos 


besoins :


Le Savoir Partagé - RESTORIA 
Parc de l’Angevinière
12, rue Georges Mandel - CS 50955
49009 Angers Cedex 01
02 41 25 37 11
info@lesavoirpartage.fr


Le Savoir Partagé dispose d’une équipe de 
14 formateurs, tous salariés de l’entreprise 
RESTORIA qui ont une expérience de 
la formation continue auprès de nos 
collaborateurs mais aussi auprès de salariés 
travaillant en restauration, chez nos clients ou 
dans d’autres structures.


Le centre de formation fait intervenir des 
formateurs métiers et des professionnels de la 
restauration collective, experts dans différents 
domaines :


L’organisation


Les atouts


Savoir-faire


Savoir-êtreConnaissances


Métiers en cuisine Service en salle Conseil métier
> accompagnement 
sur mesure 


Diététique Hygiène et Sécurité 
alimentaire


Restauration 
durable et engagée


en intra
On se déplace directement 


dans vos locaux


Proximité
On se déplace au plus 


près de chez vous


Expertise
Transmission du savoir 
par des professionnels 


de métier 


en INTER
En centre de formation 


ou cuisine d’application… 
au plus près de chez vous


Accompagnement 
Partenaire de la réussite
de vos collaborateurs


Restauration Durable
Une alimentation 


durable respectueuse de 
l’Homme et de la planète


Management


Les domaines d’intervention



https://www.lesavoirpartage.fr/





  Conseil métier


  Les cuissons maitrisées
  La gestion des stocks


  CQP Commis de Cuisine


  CQP Chef Gérant


  Idées innovantes en restauration collective
  Desserts simples, rapides et savoureux 
en restauration scolaire


  Techniques élaborées de pâtisseries


  Les pâtisseries en grands volumes
  Les mécanismes de la créativité culinaire


  Cuisine créative autour des entrées
  Cuisine créative autour du Monde


  Les épices du Monde


  Les légumes d’accompagnement
  Les Mixés Savoureux et les plats enrichis


  Les Bouchées Savoureuses


 Les cuissons maitrisées
  Les poissons et les cuissons


  Service en salle adapté aux personnes 
âgées


  Service en salle en restaurant d’entreprise


  Relation avec le convive enfant
  Bonnes pratiques de travail en cuisine 
satellite


Sommaire


Métiers
en cuisine


Service
en salle


Conseil 
métier


Savoir-faire


  Concevoir des menus équilibrés


  Bien manger pour bien vieillir


  Etablir des menus scolaires conformes 
à la réglementation nutritionnelle


  Audit de fonctionnement et préconisations


  Bonnes pratiques d’hygiène en restauration


  Bonnes pratiques de travail en restauration
  Bonnes pratiques d’hygiène et de travail 
en portage à domicile


  Bonnes pratiques d’hygiène et de travail 
en cuisine satellite


  Le Cabas hygiène
  Hygiène du personnel


  Nettoyage et désinfection
  Mettre en place son Plan de Maitrise 
Sanitaire


  Décryptage de la loi EGalim


  Le végétarien s’invite en cuisine
  Sensibilisation au gaspillage alimentaire 
et au tri des déchets


  Valoriser les ingrédients durables et de 
qualité


Connaissances


Hygiène et Sécurité 
alimentaire


Restauration
durable et engagée


Diététique


  La communication managériale


  L’entretien professionnel
  L’animation de réunions


  La formation de formateurs


Savoir-être


Management
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Contact RESTORIA – Le Savoir Partagé 
 


Yannick LELAURE 


Responsable Le Savoir Partagé 


y.lelaure@lesavoirpartage.fr 


02.41.21.18.50 - 06.40.19.94.35 


Offre de formation 


 
 


Client 


Mairie de Bazoges-en-Pareds 
4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 


85390 Bazoges-en-Pareds  


 : 02 51 51 25 19 42 


 


 


 


Thème : Offre de formation en Hygiène Alimentaire. 
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Offre de formation 
 


 


Contexte et restitution de votre besoin 
 


Face aux exigences de la réglementation, et pour garantir la sécurité alimentaire, 


l’ensemble du personnel travaillant dans les métiers de la restauration collective doit 


être sensibilisé au respect des bonnes pratiques d’hygiène et travail. 


 


La livraison des repas est assurée par RESTORIA, votre personnel est chargé de la 


remise en température, du service et de la remise en état de la salle de restaurant.  


 


C’est dans ce cadre-là que nous vous proposons la formation : « Les bonnes pratiques 


d’hygiène et de travail en cuisine satellite ». 


 


 


Public concerné 
 


Le personnel des restaurants scolaires de Bazoges-en-Pareds. 


 


 


Prérequis de la formation 
 


Cette action de formation ne nécessite aucun prérequis. 


 


 


 


Objectifs de formation  


A l’issue de la formation et en situation professionnelle, les stagiaires seront capables 


de : 


 Appliquer les bonnes pratiques d’hygiène et de travail au quotidien. 


 Remplir les autocontrôles indispensables. 


 


 
 


Objectifs pédagogiques 
 


Au cours de l’action de formation les stagiaires développeront des capacités à : 


 Se reconnaître comme maillon essentiel de la chaîne alimentaire. 


 Décrire les bases de la vie des microorganismes. 


 Appliquer les bonnes pratique d’hygiène. 


 Décrire le principe de la liaison froide ou liaison chaude. 


 Comprendre, mettre en œuvre et savoir remplir les documents 


d’autocontrôles. 
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Contenu 
 Définition de la sécurité alimentaire. 


 Description des familles et des conditions de vie des micro-organismes. 


 Réflexion sur les moyens et attitudes permettant de prévenir la contamination 


et le développement microbien. 


 Définition et principe de la liaison froide ou liaison chaude. 


 Précision sur le rôle des températures. 


 Présentation des auto-contrôles incontournables. 


 


 


Résumé du parcours de formation 
 3,5 heures (1 ½ journée) de formation en totalité pour le personnel du restaurant 


scolaire de Bazoges-en-Pareds. 


 


ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES 
Notre référent « handicap » accompagne l’intégration et la mise en œuvre d’aide à 


la compensation du handicap afin d’optimiser un parcours de formation réussi. 


 


 


 


Modalités pédagogiques et supports transmis 
Les techniques d’animation proposées s’appuient sur une pédagogie active qui 


alterne : 


- exposé (sur un support audiovisuel), 


- exercices réalisés individuellement et/ou en sous-groupe puis corrigés 


collectivement, 


Un support reprenant l’ensemble du contenu transmis lors de l’action de formation 


sera remis aux stagiaires. 


De plus, à l’issue de la formation, des attestations de présence individuelles seront 


communiquées à l’établissement. 


 


 


 


Evaluation des compétences des stagiaires  
Le jour de son entrée en formation, le stagiaire réalise une évaluation/positionnement 


de départ qui permet ensuite d’identifier ses besoins. Ces besoins seront adaptés selon 


le résultat du test tout au long du parcours de formation. 


Enfin, le formateur métier réalisera des évaluations en fin de chaque journée afin de 


vérifier si les compétences visées par le programme sont bien acquises par les 


stagiaires. 


Elles ont lieu à chaque fin de module et se matérialisent par des quiz ou des QCM. 
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Evaluation de la formation 


En fin de stage, le stagiaire remplira un document qui permettra de mesurer la 


satisfaction par rapport au contenu et à l’animation de cette formation. 


Un questionnaire d’évaluation de la formation sera envoyé au client signataire 3 mois 


après la fin de l’action. Cette évaluation à froid aura pour objectif de mesurer le 


transfert de compétences dans l’environnement professionnel. 


 


Moyens matériels 
 


L’organisme de formation « Le Savoir Partagé » RESTORIA, réalisera l’action de 


formation : 


 


 Le restaurant scolaire de Bazoges-en-Pareds. 


 


Les moyens nécessaires à la réalisation de ces actions de formation ont été validés en 


amont (cf liste des moyens). 


 


ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES 


Locaux ne répondant pas aux normes d’accessibilité, de circulation, d’autonomie, 


d’accès aux équipements & prestations. 


 


Intervenante 


« Le Savoir Partagé » dispose d’une équipe de formateurs, tous salariés de RESTORIA 


qui ont une expérience de la formation continue auprès de nos collaborateurs mais 


aussi auprès de salariés travaillant en restauration, chez nos clients ou dans d’autres 


structures. 


Les missions de nos formateurs sont de préparer, créer et animer des modules de 


formation métier ; ainsi qu’en assurer le suivi dans le temps. 


 


Orlane MAHIEUX est formatrice en hygiène et sécurité alimentaire au sein du Savoir 


Partagé : 


 
J’exerce le métier d’animatrice HQSE depuis plus de 15 


ans. J’ai eu l’occasion d’exercer cette profession dans 


l’industrie laitière, les ovoproduits, les plats cuisinés, le 


secteur médico-social et aujourd’hui chez RESTORIA 


dans la restauration collective. 


 


En formation, je mets à profit mes années d’expérience 


dans le domaine HQSE afin de transmettre mes 


connaissances.  


Pour moi, une formation doit être conviviale et rythmée 


par des échanges entre le formateur et les stagiaires.  


 
J’aime agrémenter mes formations de jeux et d’exercices afin de favoriser ces 


échanges et de rythmer les formations.  
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Modalités de la formation  
 
 


 
 


 
 


Durée 
  


 3,5 heures - (1 ½ journée de formation)  


Date  Selon vos disponibilités. 


Facturation  La cession sera faite en fin de chaque action de formation. 


 
Annulation, report, 


cessation anticipée, 


absences 
 Cf. : voir règlement intérieur article 7.2 


Lieu 


 Restaurant scolaire de la commune de Bazoges-en-Pareds. 


 


 Cela nécessite que vous puissiez mettre à disposition du groupe une 


salle (avec un mur clair ou un écran + prise à proximité ou rallonge). 


Participants   Un groupe de 1 à 12 participants. 


Validation des 


Prérequis des 


formations. 


 Il n’y a pas de connaissances préalables à avoir pour assister à cette 


action de formation. 


 


Convocation 
 Cette formation étant organisée spécialement pour votre 


établissement, il vous appartient de convoquer chaque salarié(e) 


concerné(e). 


 


Coût de la 


prestation  


 


 24SP87 - Formation « Les bonnes pratique d’hygiène et de 


travail en cuisine satellite » (3,5 h). 
 


 


 


 


 


 


 


 Ce coût comprend : 


- La présence du formateur ; 


- Les supports pédagogiques qui seront remis au stagiaire 


pendant la formation ; 


- Les frais de déplacement du formateur 


 


 


 


 


665,00€ 


 


  


    TOTAL HT 665,00 € 


     TOTAL TTC 798,00 € 


 


Nom et prénom du signataire : …………………………………………………….. 


 


  
                                                                  Signature et tampon précédés de la mention « Bon pour accord » 
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Présentation de l’activité Le Savoir Partagé 
 


Reconnu centre de formation par la direction du travail au travers d’un 


numéro de déclaration d’activité : 52 49 02387 49, depuis 2008, Le 


Savoir Partagé propose de nombreuses formations pour s’orienter vers 


une restauration responsable. 


Le catalogue est vaste : mise en valeur des produits, la pâtisserie, 


accueil, le service en salle à manger, les menus de saison, diététique, 


alimentation et équilibre nutritionnel, régimes et textures, hygiène, HACCP, 


communication et management… Des formations personnalisées peuvent être mises 


en place sur demande et après analyse du besoin. 


Le Savoir Partagé est certifié QUALIOPI depuis Juillet 2021. 


 


L’expertise de la restauration (collective) durable 


Intégré à la société de restauration Collective RESTORIA, Le Savoir Partagé bénéficie 


des 50 ans d’expertise de l’entreprise régionale dans un secteur d’activité qui 


nécessite :  


 Maîtrise et respect des normes et réglementation (sécurité alimentaire, 


hygiène, équilibre nutritionnel…) 


 Coordination et gestion (achats matières premières, management des 


équipes pluridisciplinaires…) 


 Adaptabilité et satisfaction des convives aux attentes diverses 


 Prise de conscience des enjeux autour d’une alimentation durable 


(bonne pour l’Homme et la planète) 


 


Philosophie de travail du centre de formation 


Le centre de formation fait intervenir des formateurs métiers et des professionnels de 


la restauration collective experts professionnels dans différents domaines tels que la 


Cuisine, l’hygiène alimentaire, la diététique, etc. 


Parce que les besoins des équipes de restauration, les attentes des équipes de service 


sont spécifiques aux moyens, aux ressources et à l’organisation de chaque 


établissement, nous proposons des parcours sur-mesure pour élaborer des formations 


qui répondent aux problématiques de nos clients. Un audit peut vous être proposé 


pour identifier les points à améliorer, les leviers à actionner ou les forces à mobiliser 


pour atteindre les objectifs que vous souhaitez atteindre pour vos prestations de 


restauration. 


 


Le Savoir Partagé propose également des formations sur catalogue si les 


compétences à acquérir ont été clairement identifiées au préalable.  
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Les formations proposées 
 


En formation continue 


La liste des formations continue suivante peut être proposée en formation continue 


par notre centre de formation (https://www.lesavoirpartage.fr/)  


 
Notre Savoir Faire Métier : 


- Idées innovantes en restauration 


collective  


- Desserts simples et rapides en 


restauration scolaire  


- Techniques élaborées de pâtisseries  


- Travail des pâtisseries en grands volumes  


- Cuisine créative autour des entrées  


- Cuisine créative autour du Monde  


- Les épices du Monde  


- Les légumes d’accompagnement  


- Les mécanismes de la créativité 


culinaire  


- Les mixés savoureux et les plats enrichis  


- Les Bouchées Savoureuses 


- Les cuissons maîtrisées 


- Les poissons et les cuissons 


 


Information :  


- La loi EGalim et la restauration collective  


Management : 


- La communication managériale 


- la formation de formateur 


- l'animation de réunion 


- L'entretien professionnel 


 


Notre Savoir Faire Service : 


- Service en salle adapté aux personnes 


âgées  


- Service en salle restaurants d’entreprise  


- Relation avec le convive enfant  


- Bonnes pratiques de travail en cuisine 


satellite 


 


Notre Savoir Faire sur Mesure : 


- Conseil métier  


- Conseil métier : Optimiser l’organisation 


et le matériel d’une équipe de cuisine 


- Conseil métier : les cuissons maitrisées  


- Audit de l’organisation du travail 


 


Restauration Durable et Engagée : 


- Le Végétarien s’invite en cuisine. 


- Sensibilisation au gaspillage alimentaire 


et au tri des déchets 


- Valoriser les ingrédients durables et de 


qualité 


 


 


Hygiène et sécurité alimentaire : 


- Audit de fonctionnement et 


préconisations  


- Bonnes pratiques d’hygiène en 


restauration [initiation]  


- Bonnes pratiques de travail en 


restauration  


- Bonnes pratiques d’hygiène et de travail 


en cuisine satellite  


- Hygiène du personnel  


- Nettoyage et désinfection  


- Bonnes pratiques d’hygiène et de travail 


en portage à domicile  


- Mettre en place son Plan de Maitrise 


Sanitaire 


Diététique : 


- Concevoir des menus équilibrés  


- Bien manger pour bien vieillir  


- Etablir des menus scolaires conformes à 


la réglementation nutritionnelle. 
 


 


 
 


 
 


 
 
 


 
 



https://www.lesavoirpartage.fr/
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Nos références depuis la création du centre de formation 
 


L’activité formation à destination de partenaires, clients ou toutes structures externes 


à RESTORIA, nous a permis de travailler auprès des clients suivants, acteurs de la 


Région Pays de la Loire, et des départements limitrophes : 
 


Dans le secteur de la fonction publique territoriale 
Mairie d’Heric - professionnalisation d’un agent du restaurant scolaire. (44), 


Mairie de Campbon - restauration scolaire. (44), 


Mairie de Beaumont la Ronce - restaurant scolaire (37), 


Mairie de Brain sur Allonnes - restaurant scolaire (49), 


Mairie de Rochetrejoux – restaurant scolaire (85), 


Mairie de Voultegon – restaurant scolaire (79), 


Mairie de Luché Thouarsais – restaurant scolaire (79),  


Mairie de Gévezé – restaurant scolaire (35) 


Mairie de Rouillon – restaurant scolaire (72) 


Mairie de Jazennes – restaurant scolaire (17) etc. 
 


Dans le secteur associatif 
La Fédération des Familles Rurales de Vendée (85), avec qui RESTORIA a établi une 


convention de partenariat en 2010, 


Le groupement d’employeur RESO Loire Atlantique (44), 


Le centre multi-accueil de Pornic (44), 


Le centre de loisirs de Challans (85),  


Association de gestion RS Manthelan et Le Louroux (37) etc. 
 


Dans le secteur de l’entreprise 
L’entreprise DOM ALLIANCE (49), 


Les menuiseries JANNEAU (44), 


L’entreprise ANJOU ACCOMPAGN’ SERVICES (49),  


L’entreprise STIF à St Georges sur Loire (49) etc. 
 


 


Dans le secteur santé médico-social 
Marpa de Landeronde (85), 


EHPAD Vivre Ensemble - La Salle de Vihiers (49), 


Kypseli - St Barthélémy d’Anjou (49) 


Le Foyer de vie Taillepied – Martigné Ferchaud (35), 


Résidence Bellevue L’Hermenault (85),  


L’IME les Terres Noires – La Roche Sur Yon (85),  
Ehpad la Sagesse – St Laurent sur Sèvre (85),  


Résidence St Martin – Campbon (44) 


Ehpad Acis – Yvré l’Évêque 


Émergence – Chambray les Tours (37) 







 


Le Savoir Partagé - RESTORIA 


12 rue Georges Mandel -  C.S. 50 955 - 49 009 ANGERS CEDEX 1 


Tél : 02.41.25.37.11 


N° de déclaration d’activité du centre de formation : 52 49 02387 49 


  


  


 


 


 


 


Public concerné 
Personnel en charge de la réception, de la 


remise en température et de la distribution des 


préparations culinaires élaborées à l’avance. 


 


Adaptation possible à un public en situation de 


handicap. 


 


Prérequis 
Cette action de formation ne nécessite aucun 


prérequis. 


Objectifs de formation 
A l’issue de la formation et en situation profes-


sionnelle, le stagiaire sera capable de/d’:  


■ Appliquer les bonnes pratiques d’hygiène 


et de travail au quotidien. 


■ Remplir les autocontrôles indispensables. 


 


Objectifs pédagogiques 
A l’issue de la formation, le stagiaire devra 


être en mesure de/d’ :  


■ Se reconnaître comme maillon essentiel 


de la chaîne alimentaire. 


■ Décrire les bases de la vie des 


microorganismes. 


■ Appliquer les bonnes pratique 


d’hygiène. 


■ Décrire le principe de la liaison froide 


ou liaison chaude. 


■ Comprendre, mettre en œuvre et 


savoir remplir les documents 


d’autocontrôles. 
 


Contenu  
■ Définition de la sécurité alimentaire. 


■ Description des familles et des 


conditions de vie des micro-


organismes. 


■ Réflexion sur les moyens et attitudes 


permettant de prévenir la 


contamination et le développement 


microbien. 


■ Définition et principe de la liaison froide 


ou liaison chaude. 


■ Précision sur le rôle des températures. 


■ Présentation des auto-contrôles 


incontournables. 


Méthodes pédagogiques 
Démonstrative et active. 


■ Exposé sur un support audiovisuel.  


■ Echanges sur les pratiques 
■ Exercices, cas pratique individuels 


Intervenant 


■ Professionnel spécialiste de l’hygiène 


en restauration collective. 


Modalités d’évaluation 


Quizz, Questionnaire, QCM 


Modalités de financement 
Nous consulter pour plus d’informations… 


Modalités d’accueil des 


personnes en situation de 


handicap 
Nos salles sont équipées d’un accès pour 


personnes en situation de handicap. Si la 


formation nécessite une adaptation à un 


handicap, merci de nous le préciser. 


 


 
Durée 


3,5 heures  


(1/2 journée) 


Date 
En fonction de vos 


disponibilités 


 


Lieu 
Au sein de votre 


établissement 


Prix 
Proposition 


commerciale 
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Lutte contre les déchets abandonnés


Entre les soussignés : 


La Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie représentée par son Président Valentin 
JOSSE agissant en sa qualité et à ses fins autorisées par délibération n°………….. du


     D’une part,


ET


Les membres du groupement :


La commune de Antigny, représentée par son Maire Yvon GOURMAUD, agissant en sa qualité et à ses 
fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Bazoges-en-Pareds, représentée par son Maire Christine LELOT, agissant en sa qualité 
et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de La Châtaigneraie, représentée par son Maire Marie-Michelle CHAIGNEAU, agissant en 
sa qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Cheffois, représentée par son Maire Jean-Marie GIRAUD, agissant en sa qualité et à ses 
fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Loge-Fougereuse, représentée par son Maire Alain CAREIL, agissant en sa qualité et à 
ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Marillet, représentée par son Maire Ghislaine LESAUVAGE, agissant en sa qualité et à 
ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Menomblet, représentée par son Maire Jean-Pierre MARQUIS, agissant en sa qualité 
et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Mouilleron-Saint-Germain, représentée par son Maire Valentin JOSSE, agissant en sa 
qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Rives-du-Fougerais, représentée par                                          , agissant en sa qualité et à ses 
fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Saint Maurice-des-Noues, représentée par son Maire Christian GUENION, agissant en 
sa qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Saint Maurice-le-Girard, représentée par son Maire Jean PACTEAU, agissant en sa 
qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Saint-Hilaire-de-Voust, représentée par son Maire Christian CHATELLIER, agissant en 
sa qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


Page 1 sur 9


CONVENTION DE GROUPEMENT – PAYS DE LA 
CHATAIGNERAIE


Coordination dans le cadre de l’accompagnement proposé par Citeo en matière de lutte 
contre les déchets abandonnés avec Citeo







Lutte contre les déchets abandonnés


La commune de Saint Pierre-du-Chemin, représentée par son Maire Daniel MOTTARD, agissant en sa 
qualité et à ses fins autorisées par délibération n°                            du   


La commune de Terval, représentée par son Maire Damien CRABEIL, agissant en sa qualité et à ses fins 
autorisées par délibération n°                            du   


Le Syndicat de Collecte des Ordures Ménagères (SCOM) Est-Vendéen, représenté par son Président 
Jean-Pierre MALLARD, agissant en sa qualité et à ses fins autorisées par délibération n°OM02042401 
du 2 avril 2024


 


D’autre part,


Dénommées ci-après les « Parties »,
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Lutte contre les déchets abandonnés


Préambule


En  application  de  la  responsabilité  élargie  des  producteurs  (REP),  les  producteurs  d’emballages 
ménagers  (EM) peuvent transférer  leurs  obligations en matière de prévention et  de gestion des  
déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme agréé par l’Etat. L’agrément est délivré sur la base 
du cahier des charges de la filière REP EM, arrêté également par l’Etat.


L’éco-organisme  perçoit  des  contributions  de  ses  adhérents  qui  lui  permettent  notamment 
d’accompagner  les  communes  et  intercommunalités  en  matière  de  nettoiement  des  déchets 
d'emballages ménagers abandonnés. 


Citeo,  éco-organisme agréé de la filière des emballages ménagers,  propose un accompagnement 
spécifique global, articulé :


- autour d’engagements réciproques visant à optimiser les opérations de nettoiement ; et 
- d’un soutien financier aux coûts de ces opérations, dont le barème est fixé par le cahier des 


charges.


Cet  accompagnement  a  été  conçu  sur  la  base  de  l’expertise  de  Citeo,  en  concertation avec  les 
représentants des collectivités territoriales, et dans le respect du cahier des charges de la filière EM. 


Citeo propose aux collectivités qui désirent bénéficier de l’accompagnement de Citeo en matière de 
déchets abandonnés une convention-type de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés 
diffus (dénommé ci-après la « Convention LDA »). La Convention LDA a été validée par l’Etat.


Le barème de soutien prévu par l’Etat étant exprimé en €/habitant, Citeo sollicite les communes et 
intercommunalités  à  fiscalité  propre  qui  assurent  des  opérations  de  nettoiement  sur  un  même 
périmètre qu’elles se coordonnent afin de :


- désigner celles d’entre elles qui conclura la convention-type avec Citeo, pour la perception 
du soutien et répondre des engagements réciproques vis-à-vis de Citeo ;


- répartir  entre  elles  leurs  actions  respectives  en matière  de  nettoiement  des  déchets 
abandonnés, ainsi que le soutien financier perçu auprès de Citeo en lien avec l’EPCI sans 
fiscalité propre compétent en matière de collecte des déchets ménagers et assimilés.


Les Parties ont exprimé leur intérêt pour l’accompagnement proposé par Citeo. 


Elles  ont  décidé  de  formaliser  les  conditions  de  leur  coordination dans  le  cadre  de  la  présente 
convention de groupement (dénommée ci-après la « Convention de groupement »).


Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
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Lutte contre les déchets abandonnés


Articles


Article 1 – Objet de la Convention de groupement


La présente Convention de groupement a pour objet de préciser les conditions de coordination, telle 
que définie en préambule, des Parties dans le cadre de l’accompagnement proposé par Citeo en 
matière de lutte contre les déchets abandonnés diffus.


Article 2 – Personnes constitutives du groupement et mode de gestion retenu


Le présent groupement est constitué librement. La signature de la présente convention vaut adhésion 
au groupement.


Sont désignées comme membres du groupement les personnes suivantes :


- La  communauté  de  communes du Pays  de  La  Châtaigneraie  de  représentée par  son 
Président Valentin JOSSE ou son représentant ;


- La commune Antigny, représentée par son Maire Yvon GOURMAUD ou son représentant ;
- La commune de Bazoges-en-Pareds, représentée par son Maire Christine LELOT ou son 


représentant ;
- La commune de La Châtaigneraie, représentée par son Maire Marie-Michelle CHAIGNEAU


 ou son représentant ;
- La  commune  de  Cheffois,  représentée  par  son  Maire  Jean-Marie  GIRAUD ou  son 


représentant ;
- La  commune  de  Loge-Fougereuse,  représentée  par  son  Maire  Alain  CAREIL ou  son 


représentant ;
- La  commune  de  Marillet,  représentée  par  son  Maire  Ghislaine  LESAUVAGE ou  son 


représentant ;
- La commune de Menomblet, représentée par son Maire Jean-Pierre MARQUIS ou son 


représentant ;
- La commune de Mouilleron-Saint-Germain, représentée par son Maire Valentin JOSSE ou 


son représentant ;
- La commune de Rives-du-Fougerais, représentée par                                              ou son 


représentant ; 
- La commune de Saint Maurice-des-Noues, représentée par son Maire Christian GUENION 


ou son représentant ;
- La commune de Saint Maurice-le-Girard, représentée par son Maire Jean PACTEAU ou son 


représentant ;
- La commune de Saint-Hilaire-de-Voust, représentée par son Maire Christian CHATELLIER 


ou son représentant ;
- La commune de Saint Pierre-du-Chemin, représentée par son Maire Daniel MOTTARD ou 


son représentant ;
- La commune de Terval, représentée par son Maire Damien CRABEIL ou son représentant ;
- Le Syndicat de Collecte des Ordures Ménagères (SCOM) Est-Vendéen, représenté par son 


Président Jean-Pierre MALLARD ou son représentant ;


Les membres du groupement renoncent de facto à remettre en cause le choix opéré dans le cadre 
du groupement et ne sont pas autorisés à se désengager individuellement de la Convention LDA.
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Article 3 – Désignation et obligations du Responsable du groupement


La Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie est désignée comme mandataire de la 
convention. 


Elle est chargée de :


- Signer et notifier à ses membres la Convention LDA faisant l’objet de groupement ;
- Garantir la bonne exécution de la Convention LDA ;
- Recevoir et reverser au SCOM Est-Vendéen les soutiens LDA, selon les modalités de l’article 


5 de la présente Convention de groupement.


Pour ce faire elle désigne, le  SCOM Est-Vendéen  comme référent auprès de Citéo avec un rôle de 
coordination et d’animation du plan de lutte contre les déchets abandonnés.


La  mission  du  Responsable  du  groupement  prend  fin  à  la  clôture  ou  résiliation  de  la  présente  
Convention de groupement.


Article 4 – Obligation des membres du groupement


Les membres du groupement désignent le SCOM Est-Vendéen comme le référent responsable de la 
coordination des moyens, compétences et actions, et interlocuteur du Responsable de groupement.


A ce titre il est chargé :


- D’établir et mettre en œuvre le Plan de Lutte contre les Déchets Abandonnés (PLDA) sur 
l’ensemble des communes adhérentes au groupement,


-            Opérer un suivi des opérations au titre de la Convention LDA.


Article 5 – Répartition des soutiens aux membres du groupement


Les soutiens financiers d’un montant estimatif pour 2024 de 14 038,20 € obtenus par le Responsable 
du groupement sont reversés intégralement au SCOM Est-Vendéen.


Le Responsable du groupement s’engage à communiquer le montant des soutiens obtenus au SCOM 
Est-Vendéen dès perception. Le planning prévisionnel est le suivant :


- 2024 : 30% à la signature de la Convention LDA avant le 30/06
- 2025 : 70% à compter du 31/03 après le bilan 2024 + 30% au 15/06
- 2026 : 70% à compter du 31/03 après le bilan 2025


Un  titre  de  recette  sera  alors  émis  par  le  SCOM  Est-Vendéen à  l’attention  du  Responsable  du 
groupement.


Une  fois  l’intégralité  des  soutiens  reversés  au  SCOM  Est-Vendéen  par  les  4  communautés  de 
communes  adhérentes,  le  SCOM  Est-Vendéen  procédera  au  reversement  aux  38  communes  de 
l’intégralité des soutiens en fonction de la population municipale 2021 pour l’année 2024 et de la 
population municipale 2022 pour l’année 2025 (et ainsi de suite) comme suit :
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- 2024 : 30% le 15/09
- 2025 : 100% le 15/09
- 2026 : 70% le 15/09


Article 6 – Entrée en vigueur et durée de la Convention de groupement


La Convention de groupement entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties. Elle demeure 
en vigueur jusqu'à date de versement du solde du soutien LDA ou date de résiliation de la Convention 
LDA signée entre le Responsable du groupement et Citeo.


Article 7 – Modification de la Convention de groupement


La présente Convention de groupement est modifiable par voie d’avenant signé par l’ensemble des 
membres du groupement. 


Toute modification de la présente Convention de groupement devra être approuvée dans les mêmes 
termes par l’ensemble des membres du groupement. Les délibérations des assemblés délibérantes des 
membres du groupement seront alors notifiées au Responsable du groupement. La modification ne 
prendra effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement aura approuvé les modifications. 


Les modifications seront matérialisées par la rédaction et la validation d’avenants.


Dans le cas d’une évolution du périmètre du groupement, le Responsable du groupement en informe  
Citeo en amont. L’évolution prend effet dans les conditions visées à la Convention LDA liant Citeo et le 
groupement.


Article 8 – Dissolution du groupement 


Le groupement ne peut être dissout qu’à partir de la clôture ou résiliation de la Convention LDA. 


Le Responsable du groupement prend en charge les opérations de dissolution du groupement.


Une dissolution de facto peut être notifiée à Citeo par le Responsable de groupement si le nombre de 
membres devient inférieur à deux. 


Le Responsable du groupement est dégagé de tout recours contentieux au titre de la dissolution du 
groupement. Chaque membre assume seul les dommages et intérêts susceptibles d’être demandés par 
les tiers qui s’estimeraient lésés par sa démarche.


Article 9 – Règlement des différends – litiges – contentieux


En cas de litiges susceptibles de naître à l’occasion de l’exécution de la présente Convention de 
groupement ou dans l’interprétation de ses dispositions, les parties s’engagent à rechercher un accord 
amiable. 
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Si  un  tel  accord  ne  peut  être  trouvé,  la  procédure  contentieuse sera  portée  devant  le  Tribunal 
Administratif de Nantes – 6, allée de l’Ile-Gloriette – BP 24111 – 44041 NANTES CEDEX – Téléphone : 
02.40.99.46.00 – Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr 


Fait en ………………………………………………… à …………………………………………………, le …………………….


Pour la Communauté de Communes 
Pays de La Châtaigneraie


Pour le SCOM Est-Vendéen


La Présidente Le Président
Valentin JOSSE Jean-Pierre MALLARD


Pour la commune 
de Antigny


Pour la commune 
de Bazoges-en-Pareds


Le Maire Le Maire
Yvon GOURMAUD Christine LELOT


Pour la commune 
de La Châtaigneraie


Pour la commune 
de Cheffois


Le Maire Le Maire
Marie-Michelle CHAIGNEAU Jean-Marie GIRAUD


Pour la commune 
de Loge-Fougereuse


Pour la commune 
de Marillet


Le Maire Le Maire
Alain CAREIL Ghislaine LESAUVAGE
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Pour la commune 
de Menomblet


Pour la commune 
de Mouilleron-Saint-Germain


Le Maire Le Maire
Jean-Pierre MARQUIS Valentin JOSSE


Pour la commune 
de Rives-du-Fougerais


Pour la commune 
de Saint Maurice-des-Noues


Le Le Maire
Christian GUENION


Pour la commune 
de Saint Maurice-le-Girard


Pour la commune 
de Saint-Hilaire-de-Voust


Le Maire Le Maire
Jean PACTEAU Christian CHATELLIER


Pour la commune 
de Saint Pierre-du-Chemin


Pour la commune 
de Terval


Le Maire Le Maire
Daniel MOTTARD Damien CRABEIL
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Entre : 


 


[Nom de la Collectivité],  


dont le siège est situé [Adresse du siège], représentée par [Nom du Représentant], en sa qualité de 


[Fonction], dûment habilité[e] à l’effet des présentes,  


Dénommée ci-après la « Collectivité », 


 


Agissant le cas échéant en tant que Responsable du Groupement, 


D’une part, 


 


Et 


 


Citeo,  


Société anonyme, au capital social de 499 444,50 euros, immatriculée au Registre du Commerce et 


des Sociétés de Paris sous le numéro 388 380 073, dont le siège social est situé 50, boulevard 


Haussmann, 75009 Paris, représentée par [Civilité Prénom et Nom], Directeur[rice] régional[e], 


dûment habilité[e] à l’effet des présentes, 


Dénommée ci-après « la Société agréée », 


 


D’autre part, 


 


 


Dénommées ci-après individuellement la « Partie » ou ensemble les « Parties », 
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Préambule 


 


1. Présentation de la Société agréée 


Citeo est issue du rapprochement d’Eco-Emballages, créée en 1992 pour organiser le dispositif 


national du tri et du recyclage des emballages ménagers et d’Ecofolio, créée en 2007 comme éco-


organisme chargé de développer le recyclage des papiers graphiques en France. Citeo est par 


ailleurs entreprise à mission depuis novembre 2022. 


Adelphe est une filiale de Citeo. 


2. Missions de la Société agréée au titre de la lutte contre les déchets 


abandonnés diffus (LDA) 


Œuvrer à réduire les déchets abandonnés d’emballages ménagers sur l’espace public fait partie de 


la responsabilité de la Société agréée en tant qu’éco-organisme agréé au titre de la filière REP 


Emballages ménagers. L’objectif de réduction des déchets abandonnés relève également, et plus 


largement, de la raison d’être de Citeo. 


Au titre de cette Convention, la Société agréée s’engage à soutenir financièrement la Collectivité 


dans sa lutte contre les déchets abandonnés diffus.  


La Convention vise particulièrement à couvrir les coûts de Nettoiement optimisé des déchets 


abandonnés d’emballages ménagers supportés par la Collectivité. Elle prévoit également des 


actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets 


d’emballages ménagers dans l’environnement (CEnv, art. R. 541-102 ; Cahier des Charges, 


art.IV.7.b). 


Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de 


l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux de 


déchets abandonnés fait l’objet d’un dispositif distinct prévu par le code de l’environnement (CEnv., 


R. 541-112 et suiv.).  


La Société agréée propose également à la Collectivité un accompagnement technique, pour autant 


que cette dernière l’estime utile. 


La Convention établie par la Société agréée dans le cadre réglementaire précité a été soumise aux 


ministères signataires de son agrément. 


3. Présentation de la Collectivité 


La Collectivité s’est rapprochée de la Société agréée afin de pouvoir bénéficier du soutien relatif au 


nettoiement des déchets d’emballages ménagers abandonnés effectué au titre de sa prise en charge 


du Nettoiement. 


Les Actions doivent contribuer à diminuer les déchets abandonnés sur l’espace public dont les 


bénéficiaires assurent la gestion. 


La Collectivité s’engage pour une durée ferme de trois ans, renouvelable une fois par tacite 


reconduction. Les conditions de cette reconduction sont définies à l’Article 2.3 (Reconduction). 


La Collectivité, ainsi que, le cas échéant, les Collectivités concernées par le groupement, ont pu 


prendre connaissance de la Convention conditionnant le versement du soutien. Elles en acceptent 


l’ensemble des termes. 
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4. Possibilité de conventionner en Groupement 


La Collectivité peut se constituer en Groupement au titre de la présente Convention. 


Dans ce cas, la Collectivité transmet en ligne, via l’Espace Territoires de la Société agréée, la 


convention de Groupement, en cas de groupement de la prise en charge du Nettoiement de plusieurs 


Collectivités. Le Responsable du Groupement sera alors signataire de la Convention et garant de la 


mise en œuvre des Actions prévues par la Convention.  


En cas d’un conventionnement avec un Groupement, il est autorisé la participation au Groupement 


d’un EPCI sans fiscalité propre compétent en matière de collecte et / ou de traitement des déchets 


des ménages et assimilés.  


En tout état de cause, les membres du Groupement désignent, parmi les communes ou EPCI à 


fiscalité propre en charge du Nettoiement, un Responsable du Groupement, aux fins de conclusion 


et d’exécution, de modification et de résiliation de la Convention. Le Responsable du Groupement 


sera le seul interlocuteur de la Société agréée à ces fins. Les Soutiens LDA lui seront versés, charge 


à lui de les répartir entre les Collectivités mandantes conformément à la convention de mandat.  


Le Groupement est libre de la forme de son acte constitutif (convention, désignation unilatérale, …). 


Cet acte est joint en pièce justificative transmise via l’Espace Territoires de la Société agréée. 


L’acte constitutif précise a minima : 


- les personnes publiques concernées (pour chacune d’elles : dénomination, typologie de 


milieu au sens du Cahier des Charges d’Agrément, Population au sens des définitions visées 


ci-avant) ; 


- la répartition de la charge  du Nettoiement, des actions et des Soutiens LDA entre elles ; 


- la désignation du Responsable du Groupement pour l’exécution de la présente Convention 


et la perception des sommes dues en application de cette dernière personnes publiques 


membres du Groupement. 


Le Responsable du Groupement s’assure de la bonne mise en œuvre par les membres du 


Groupement de la présente Convention, et notamment des Actions.  


5. Composition de la Convention 


La convention est constituée des articles 1 à 17 et des annexes 1 à 8 tels que décrits dans le 


sommaire. En cas de contradiction entre les pièces constitutives de la Convention, les stipulations 


notifiées au sein des articles prévalent celles notifiées au sein des annexes. 


6. Périmètre de la Convention 


La Collectivité demandeuse :  


☐ Conclut la présente Convention avec la Société agréée à titre individuel. 


☐ 


Conclut la présente Convention avec la Société agréée en qualité de Responsable du 


Groupement d’un Groupement de Collectivités territoriales constitué pour l’exécution de la 


présente Convention. 


 


 


Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit. 







Lutte contre les déchets abandonnés diffus - Convention de soutien « Communes et groupements communaux »  


 
 


 7/39  


   


Articles 


Cadre général de la relation des 


Parties 


Article 0 Définitions 
 


Action : la ou l’une des actions réalisées pour diminuer les déchets abandonnés sur l’espace public. 


Ces actions regroupent celles relatives au nettoiement optimisé des déchets abandonnés diffus à la 


charge de la Collectivité, définies dans le cadre de la présente Convention et/ou toute autre action 


visant à réduire la présence de ces déchets en prévenant le geste d’abandon au titre du paragraphe 


a) de l’article IV.7.b du Cahier des Charges.   


Agrément : l’arrêté interministériel du 5 mai 2017, en ce compris ses arrêtés modificatifs, portant 


agrément de la Société agréée pour la prise en charge des déchets d'emballages dont les détenteurs 


finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code 


de l'environnement. Etant précisé que l’arrêté modificatif du 30 septembre 2022 vaut prolongation 


d’agrément pour l’année 2023.  


Annexe(s) : une ou plusieurs des annexes constitutives de la Convention. 


Article(s) : un ou plusieurs des articles de la Convention. 


Collectivité : la Collectivité est la signataire de la Convention.   


En cas de Groupement, pour l’exécution de la présente Convention, la Collectivité, agissant comme 


Responsable du Groupement, s’entend comme l’ensemble des membres du Groupement. Ainsi, 


sont notamment relatifs au Groupement le Périmètre, la Population et les Actions.  


La typologie de milieu, en application du troisième alinéa du paragraphe a) de l’article IV.7.b du 


Cahier des Charges (Collectivités territoriales et leurs groupements chargées d’assurer le 


Nettoiement), ainsi que le calcul du soutien auquel le Groupement est éligible, sont en revanche 


appréciés aux bornes de chaque commune membre de l’établissement public de coopération 


intercommunale (EPCI) ou Groupement. 


Convention : la présente Convention, y compris ses annexes, ainsi que ses avenants éventuels. 


Déchet abandonné diffus : il s’agit de déchets qui pour diverses raisons n’ont pu poursuivre leur 


acheminement dans le circuit conventionnel de gestion des déchets et qui se retrouvent sur l’espace 


public. Ils sont de petite taille et ne doivent pas être confondus avec des dépôts illégaux de déchets 


abandonnés. Ils se retrouvent donc dans des milieux très variés, de l’urbain dense au milieu naturel 


le plus isolé. Les emballages ménagers peuvent faire partie des déchets abandonnés diffus. Les 


déchets abandonnés diffus peuvent se retrouver aux abords des points d’apport volontaire – ils sont 


alors considérés comme étant contraires au règlement de collecte et peuvent impliquer une 


adaptation du dispositif de collecte.  


Dépôt illégal de déchets abandonnés : est défini à l’article R. 541-111 du code de l’environnement 


comme « un amoncellement de déchets abandonnés dont la quantité totale estimée de déchets le 


composant excède le seuil fixé à l'article 2 du décret n° 2019-1176 du 14 novembre 2019 pris pour 


l'application du b du 1 octies et du 1 terdecies du II de l'article 266 sexies du code des douanes, pour 


les dépôts comprenant des déchets relevant de la responsabilité élargie du producteur ». 


L’amoncellement doit comporter plus d’une tonne de déchets d’emballages ménagers non 
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dangereux, ou 0.1 tonnes de déchets d’emballages ménagers dangereux pour ouvrir au soutien de 


la Société agréée (article R. 541-112 du CEnv). 


Emballages ménagers issus de la consommation hors foyer : les emballages abandonnés par 


un ménage dans un lieu autre que son domicile du fait de sa consommation hors du foyer. Cet 


abandon peut avoir lieu dans un dispositif de collecte, dans un lieu ouvert au public ou encore dans 


un lieu privé. 


Espaces naturels : sont compris dans les espaces naturels les sites naturels faiblement aménagés 


et non aménagés. Ils incluent les plages et rivages, les espaces du Conservatoire du littoral, les 


espaces naturels terrestres, le domaine public maritime concédé, les forêts communales, les berges 


et lits de cours d’eau et lacs domaniaux pour lesquels la Collectivité assure des opérations de 


Nettoiement.  


Espace public correspond au domaine public de la Collectivité affecté à l’usage direct du public 


n’accueillant aucune activité commerciale ou administrative. Voir également Espaces naturels et 


Espaces urbains. 


Espaces urbains : sont compris dans les espaces urbains les sites et espaces géographiques 


urbanisés ainsi que les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, pour lesquels la Collectivité 


assure des opérations de Nettoiement. 


Groupement : le Groupement correspond l’ensemble de communes et / ou d’Etablissements publics 


de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, sans personnalité juridique, ayant choisi 


d’agir de concert pour lutter contre les déchets abandonnés. Le Responsable du Groupement est 


désigné parmi eux. 


Hotspots d’emballages ménagers abandonnés : zones de l’espace public considérées comme 


spécifiquement sujettes, de manière récurrente, à la présence de déchets abandonnés diffus et sur 


lesquelles les déchets abandonnés d’emballages ménagers sont retrouvés :  


• soit accumulés, dès lors que le « tas » est constitué de plus 60 items d’emballages ménagers 


ou l’équivalent de 1 sac de 30L rempli d’emballages ménagers, 


• soit éparpillés, dès lors que plus de 60 items d’emballages ménagers sont retrouvés sur un 


tronçon de 100m linéaire. 


Ces hotspots d’emballages ménagers abandonnés peuvent être ciblés pour diverses Actions de 


prévention (diagnostic, analyse, communication, sensibilisation, contrôles) et de nettoiement.  


 
Mandat d’auto-facturation : contrat de mandat figurant en Annexe 6, par lequel la Collectivité 
autorise la Société agréée à émettre elle-même les factures pour son compte aux fins du versement 
des Soutiens lutte contre les déchets abandonnés (LDA) versés directement à la Collectivité. 
 
Nettoiement : au sens de l’article R. 541-111 du code de l’environnement, le nettoiement correspond 
aux opérations de ramassage de déchets issus des déchets d’emballages ménagers, abandonnés 
ou déposés de manière diffuse dans les espaces publics, y compris naturels, en méconnaissance 
des prescriptions relatives à la gestion des déchets.  
 
Le Nettoiement peut être désigné en pratique à différentes terminologies, telle que propreté ou 
salubrité publique. Il peut être assuré au titre de différentes compétences statutaires (ex. : pouvoir 
de police du maire, propreté sur les voiries d’intérêt communautaire, …). 
 
Nettoiement optimisé : Le Nettoiement est considéré comme optimisé lorsqu’il vise un optimum 
environnemental, économique et social : 


- Prévenir le geste d’abandon (actions de diagnostic, de sensibilisation et de communication 
pédagogique sur le geste d’abandon) ; 


- Apporter un service adapté au territoire (mode de nettoiement adapté, renforcement pendant 
les saisons touristiques, acceptation sociale pour la communication) ; 


- Assurer des conditions de travail satisfaisantes pour les opérations de nettoiement et 
favoriser l’emploi ; 


- Maîtriser les coûts au travers de choix organisationnels de nettoiement ; 
- Limiter les impacts environnementaux et sanitaires des déchets d’emballages ménagers 


diffus.  
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Périmètre : périmètre couvert par la Convention, i.e. sur lequel les Actions seront mises en œuvre. 
Les Collectivités territoriales concernées, en ce compris les établissements de coopération 
intercommunale, sont mentionnées en Annexe 5. 
 
Plan de lutte contre les déchets abandonnés (PLDA) : plan constitué d’Actions que la Collectivité 
souhaite mettre en place sur son territoire pour diminuer dans le temps les déchets abandonnés, 
dont les emballages ménagers, sur l’espace public. Il se traduit par la mise en œuvre concertée 
d’Actions complémentaires, pérennes, allant du préventif au curatif, en passant par la mesure. C’est 
un outil de pilotage local, qui devrait conduire la Collectivité à coopérer avec les autres acteurs du 
territoire. Les Actions réalisées dans le cadre d’un PLDA font l’objet de bilans synthétiques définis 
en Annexes 2 et 3.  
 
Population : population municipale entrant dans le périmètre de la présente Convention, telle 


qu’issue des données démographiques de la Collectivité, issues des données INSEE, mises à jour 


annuellement selon les années de référence suivantes : 


Année de soutien 2023 2024 2025 


Données INSEE 2022 2023 2024 


Recensement INSEE 2019 2020 2021 


 
 
Responsable LDA : représentant de la Collectivité dans le cadre de leurs échanges au titre de la 
présente Convention. Le rôle du Responsable LDA est précisé à l’Article 3.3 (Interlocuteurs 
respectifs) de la présente Convention. 
 
Responsable du Groupement : membre du Groupement désigné comme Responsable LDA et 
responsable de l’exécution de la Convention vis-à-vis de la Société Agréée. 
 
Résultats : résultats, livrables, enseignements, données de toutes natures, chiffres, statistiques, 
connaissances, rapports, supports de communication, photos, vidéos, plans, schémas, croquis, 
procédés, concepts, études et méthodes de tous types issus de l’exécution de la Convention et sur 
tous types de supports que ce soit. 
 
Soutiens LDA : soutiens relatifs au nettoiement des déchets abandonnés diffus, tels que prévus à 
l’article IV.7.b a (Prise en charge des coûts de nettoiement des déchets abandonnés - Collectivités 
territoriales et leurs groupements chargées d’assurer le nettoiement) du Cahier des Charges, et dont 
les conditions d’éligibilité et de versement sont fixées par la présente Convention.  


Article 1 Objet 
La Convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités de versement par la Société 


agréée à la Collectivité des Soutiens pour la lutte contre les déchets abandonnés (dit Soutiens LDA).  


Les dépenses concernées par le versement des Soutiens LDA sont les suivantes : 


- Les dépenses liées à la prise en charge des opérations de nettoiement des déchets 


abandonnés diffus présents dans l’ensemble des espaces publics du territoire de la 


Collectivité ;  


- Les dépenses liées aux Actions préventives et curatives appropriées pour diminuer les 


déchets abandonnés, dont les emballages ménagers, sur l’espace public. 


La présente Convention n’a pas pour objet de soutenir les dépenses engagées au titre des Appels 


à projets 2023-2024 de la Société agréée dédiés à la Collecte Hors Foyer. 
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Article 2 Prise d’effet et durée 


Article 2.1 Prise d’effet 


Pour une Convention ayant fait l’objet d’une délibération et d’un dépôt de dossier complet avant le 


31 décembre 2023 et dont la signature intervient avant le 31 mars 2024, la date de prise d’effet de 


la Convention est fixée au 1er janvier 2023.  


Au-delà de l’une et/ou l’autre de ces échéances, la Convention prend effet rétroactivement à compter 


du premier jour du semestre de signature. 


Article 2.2 Durée ferme 


Les Actions soutenues sont celles réalisées à compter de la date de prise d’effet de la Convention 


jusqu’au 31 décembre 2025.  


En cas d’application de la reconduction visée ci-après, les Actions soutenues sont celles réalisées 


jusqu’au 31 décembre 2028. 


La Convention expire à la date de versement du solde du Soutien LDA au titre de la dernière année 


de la Convention. 


Par dérogation à ce qui précède, les stipulations des Articles 13 (Assurance et responsabilité) et 14 


(Données à caractère personnel) survivront au terme de la Convention, pour la durée qu’ils 


prévoient. 


Article 2.3 Reconduction 


La Convention est tacitement reconduite, pour une durée de trois ans, sauf dénonciation notifiée par 


l’une des Parties à l’autre Partie au plus tard le 1er octobre 2025. 


Article 3 Collaboration des Parties 


Article 3.1 Obligation de bonne foi et de diligence 


Les Parties exécutent de bonne foi et avec diligence les obligations qui résultent respectivement 


pour elles de la Convention. 


Elles collaborent de la même manière et en tant que de besoin, afin d’assurer la parfaite exécution 


de cette dernière.  


La Collectivité permet que la Société agréée transmette les contacts et les noms des signataires de 


la Convention à d’autres éco-organismes pour d’autres filières REP qui seraient fondés à financer 


des opérations de nettoiement. 


Article 3.2 Intuitu personae 


Le Contrat est conclu intuitu personae. 


Aucune cession ne pourra intervenir sans accord des Parties 


Chaque Partie est personnellement responsable vis-à-vis de l’autre de son exécution, quel que soit 


les tiers auxquels elles peuvent avoir recours afin, notamment, de se faire assister dans cette 


exécution.  


Chaque Partie s’engage dans ses relations avec les tiers auxquels il recourt pour l’exécution de la 


Convention à prendre toutes les dispositions pour acquérir les droits patrimoniaux de propriété 


intellectuelle des Résultats obtenus par lesdits sous-traitants dans le cadre de la Convention, de 


façon à ne pas limiter les droits conférés aux autres Parties dans le cadre de la Convention.   
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Article 3.3 Interlocuteurs respectifs 


Les Parties désignent en leur sein un interlocuteur pour l’exécution de la Convention. Elles 


échangent les coordonnées de leurs interlocuteurs respectifs, en particulier leurs adresses 


électroniques.  


Pour ce faire, les Parties désignent, à la signature de la présente Convention, une personne chargée 


d’être Responsable LDA au nom de la Collectivité.  


Le rôle du Responsable LDA de la Collectivité sera a minima : 


- D’être l’interlocuteur privilégié de la Société agréée dans l’application de la Convention ; 


- De veiller à la bonne application des dispositions de la Convention au sein de la Collectivité ; 


- D’animer la thématique « Lutte contre les déchets abandonnés » au sein de la Collectivité ; 


- De veiller à la coordination des parties prenantes pour lutter efficacement contre les déchets 


abandonnés diffus sur le Périmètre de la Collectivité.  


Chaque Partie informe l’autre de tout changement d’interlocuteur, préalablement au changement 


effectif. 


Article 4 Dématérialisation des relations 


contractuelles 


Article 4.1. Principe général de dématérialisation 


Les Parties privilégient les procédures dématérialisées.  


Cette dématérialisation s’applique à la contractualisation et à tous les échanges et correspondances 


entre la Collectivité et la Société Agréée pour l’exécution de la Convention.  


Article 4.2. Communications entre les Parties 


Toutes les communications et déclarations relatives à la Convention et au suivi de celle-ci sont 


effectuées par défaut par voie dématérialisée. 


Article 4.3. Modalités de conventionnement 


La signature de la Convention s’effectue via un outil de signature dématérialisé, selon la procédure 


dite du « double-clic » prévue par les articles 1125 et suivants et 1176 du code civil et d’une seconde 


authentification.   


Elle s’effectue via un portail spécialisé d’un fournisseur, sécurisé et accessible par chaque Partie 


grâce à un lien transmis par mail. Chaque signataire doit disposer de la capacité juridique d’engager 


la Partie qu’il représente. Chaque signataire confirme son acceptation des termes de la présente 


Convention par une première validation (1er clic), puis l’entérine définitivement par une deuxième 


validation (2ème clic). 
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Eligibilité 


Article 5 Conditions d’éligibilité 


5.1 Espaces éligibles 


Sont éligibles au dispositif de Soutiens LDA, toute commune et tout EPCI à fiscalité propre, ainsi que 


Saint-Martin (97150), en charge du Nettoiement sur au moins un des espaces suivants relevant de 


leurs compétences :  


- la voirie/chemins ruraux ; 


- les parcs et jardins ; 


- les Espaces urbains ; 


- les Espaces naturels.  


L’éligibilité de la Collectivité est vérifiée par la Société Agréée préalablement à la conclusion de la 


Convention. 


5.2 Pluralité de personnes publiques en charge du Nettoiement 


Lorsque le Nettoiement est assuré par plusieurs communes et/ou groupements intercommunaux sur 


un même territoire, ces dernières s’organisent en Groupement. 


En cas de difficultés relatives à l’organisation du Groupement, la Société agréée conventionne avec 


la commune ou l’EPCI à fiscalité propre proposant le projet le plus pertinent pour son territoire au 


regard des objectifs poursuivis par la Convention.  


La Collectivité cocontractante de la Société Agréée s’engage à informer les autres personnes 


publiques en charge du Nettoiement sur le territoire concerné. 


La Collectivité garantit en tout état de cause la Société agréée de tout recours d’autres collectivités 


territoriales ou groupements chargés d’assurer le Nettoiement qui estimeraient être en cette qualité 


éligibles aux Soutiens LDA. Dans le cas d’un tel recours, s’il y a lieu, la Collectivité ayant signé la 


Convention fait notamment son affaire de la répartition des Soutiens LDA avec ces autres 


Collectivités territoriales ou groupements.  


5.3 Interventions superposées de différentes sociétés agréées 


La Collectivité garantit la Société agréée de toute superposition de conventions conclues avec 


d’autres sociétés agrées pour le même objet, même Périmètre, et la même filière de responsabilité 


élargie du producteur. La Collectivité informe sans délai la Société agréée de l’existence d’une 


convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés d’emballages ménagers. Dès 


lors, les Parties conviennent que le Périmètre de la présente Convention et son soutien s’adaptent 


au conventionnement avec une autre société agréée. 


Article 6 Eléments à fournir par la Collectivité 
Au moment de la signature de la Convention, la Collectivité s’engage à fournir à la Société agréée 


les pièces justificatives administratives et techniques suivantes via l’Espace Territoires de la 


Société agréée.  
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6.1 Pièces justificatives administratives  


La Collectivité fournit à la Société agréée lors du conventionnement :  


• Si existant, arrêté préfectoral et / ou statuts précisant la charge Nettoiement et la liste des 


communes concernées ; 


• Avis de situation SIREN (cet avis peut être téléchargé via le site suivant : https ://avis-


situation-sirene.insee.fr/) ; 


• Coordonnées du Responsable LDA et du signataire ;  


• Délibération autorisant le Maire / Président à signer la Convention ; 


• En cas de groupement : Convention de Groupement  


6.2 Pièces justificatives techniques  


Les pièces justificatives techniques que la Collectivité ou le groupement doit fournir à la Société 


agréée sont précisées : 


- En Annexe 1.1 pour les Collectivités ou groupements de moins de 5 000 habitants ; 


- En Annexe 2.1 pour les Collectivités ou groupements entre 5 000 et 50 000 habitants ;  


- En Annexe 3.1 pour les Collectivités ou groupements de plus de 50 000 habitants. 


La conclusion de la Convention est conditionnée à la transmission de ces éléments. 


Mise en œuvre des Actions 


Article 7 Description des engagements applicables 
Les Collectivités ou groupements s’engagent à respecter les dispositions qui leur sont applicables 


et bénéficient du soutien visé à l’Article 11.1 (Détermination du Soutien LDA) pour les Actions 


réalisées relatives au nettoiement des déchets abandonnés diffus qu’elles mènent sur leur 


Périmètre. Ces dispositions et Actions sont adaptées en fonction de la taille de la Collectivité, et 


précisées :  


- En Annexe 1 pour les Collectivités ou groupements de moins de 5 000 habitants ; 


- En Annexe 2 pour les Collectivités ou groupements entre 5 000 et 50 000 habitants ;  


- En Annexe 3 pour les Collectivités ou groupements de plus de 50 000 habitants. 


La Collectivité veille ainsi à appliquer les dispositions qui correspondent à la population municipale, 


telle que définie à l’Article 0 (Définitions), connue au jour de la signature de la Convention pour la 


première année de la Convention et à la population municipale déclarée au 1er janvier pour les 


années suivantes.   


En cas de modification des Statuts de la Collectivité (nom, structure, périmètre) au cours d’une 


année calendaire, cette dernière en informe la Société agréée conformément aux dispositions 


décrites dans l’Article 16.2 (Modifications statutaires). 


Article 8 Pilotage, suivi et contrôle de la mise en 


œuvre des Actions 
Le suivi courant de la mise en œuvre des Actions est assuré par la Société agréée dans le cadre 


des informations transmises à la Société agréée par la Collectivité en application de l’Article 7 


(Description des engagements applicables) de la Convention.  


En cas de besoin, la Société agréée pourra solliciter la tenue de réunions avec la Collectivité. La 


Collectivité s’engage à y répondre favorablement, à une date convenue avec la Société agréée dans 



https://avis-situation-sirene.insee.fr/

https://avis-situation-sirene.insee.fr/
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le délai précité. Il y fait intervenir toute personne compétente pour traiter le sujet concerné, y compris 


et le cas échéant un élu, notamment sur demande de la Société agréée. 


Dans les cas où la Collectivité organise annuellement une restitution du bilan annuel des Actions 


mises en œuvre, elle en informe la Société agréée qui pourra y participer en qualité de partenaire.  


La Société agréée peut diligenter, à ses frais, un contrôle sur pièces et sur place (dans les locaux 


de la Collectivité ou sur l’espace public) pour s’assurer de la bonne exécution de tout ou partie des 


dispositions de la présente Convention. Ce contrôle peut porter sur l’ensemble de la durée de la 


présente Convention.  


La Collectivité est informée du contrôle par la Société agréée un mois avant sa survenance et, le 


cas échéant, de l’identité des tiers habilités par la Société agréée à réaliser le contrôle et la liste des 


pièces nécessaires au contrôle. Les Parties conviennent ensemble de la date du contrôle, s’il a lieu 


sur place.  


La Collectivité facilite la réalisation du contrôle par la Société agréée. 


Lorsque le rapport de contrôle établit des inexécutions de la Convention par la Collectivité, ou en 


cas d’obstacle à la réalisation du contrôle : 


- La Société agréée en transmet son projet de rapport à la Collectivité sous trente (30) jours. 


Celle-ci dispose d’un délai de quinze (15) jours calendaires pour y apporter des 


observations ; 


- les Parties se rapprochent pour y mettre fin et examiner les conséquences financières pour 


La Société agréée (suspension, révision ou remboursement des financements versés). 


Article 9 Communication autour de la mise en 


œuvre des Actions 
Pour les collectivités ou groupements de plus de 5 000 habitants, la Société agréée indique 


explicitement les supports et actions de communication jugés prioritaires par la Société agréée dans 


les conditions visées en Annexe 2 (Collectivités ou groupements entre 5 000 et 50 000 habitants) et 


en Annexe 3 (Collectivités ou groupements de plus de 50 000 habitants). 


Ces supports et actions de communication jugés prioritaires par la Société agréée :  


- devront être validés par la Société agréée préalablement à leur diffusion ou réalisation, afin 


de garantir la conformité des consignes et des messages diffusés.  


- Devront porter le logo de la Société agréée, positionné conformément à la charte graphique 


présentée à l’Annexe 8 (Charte graphique).  


Pour ces éléments jugés prioritaires, la Collectivité adresse à cette fin à la Société agréée le projet 


de support au moins trois (3) semaines avant la date prévue pour sa diffusion et en tout état de 


cause avant la validation définitive du bon à tirer. 


A sa réception, la Société agréée disposera d’un délai de vingt-et-un (21) jours ouvrés pour valider 


le support et formuler ses observations. A défaut de réponse explicite dans ce délai, le support est 


considéré comme validé. Pour répondre aux observations formulées, la Collectivité dispose d’un 


délai de vingt-et-un (21) jours ouvrés à compter de la réception. 


De manière générale, les Parties conviennent que la Société agréée pourra diffuser librement sur 


son site Internet les supports et actions de communication réalisées par la Collectivité dans le cadre 


de la présente Convention. 


  







 


 
 


 15/39  


   


Accompagnement fourni par la 


Société agréée 


Article 10 Accompagnement technique fourni par la 


Société agréée 


Article 10.1 Interlocuteurs-experts sur le sujet des déchets abandonnés 


La Société agrée s’engage à mettre à disposition de la Collectivité ses expertises afin de pouvoir 


l’accompagner tout au long de la Convention, pour la définition, la mise en œuvre et le suivi de ses 


Actions. Cet engagement intervient dans la limite des moyens et disponibilités de la Société agréée 


et dans le respect de l’équité de traitement. 


Article 10.2 Appui à la connaissance du gisement de déchets abandonnés 


La Société agréée pourra procéder à une estimation du gisement de déchets abandonnés diffus, 


selon les modalités qu’elle déterminera.  


La Collectivité coopère avec la Société agréée aux fins de réalisation de cette estimation, notamment 


au travers de réunions techniques avec le Responsable LDA.  


La Société agréée s'engage à transmettre à la Collectivité les résultats de l’estimation (mesures et 


leur consolidation). 


Article 10.3 Accès à du contenu, des études, des avis d’experts et des 


événements thématiques 


La Société agréée met à disposition de la Collectivité via son Espace Territoires : 


- des études et avis d’experts publiés par la Société agréée ;  


- des événements thématiques qui pourraient être organisés par la Société agréée sur la lutte 


contre les déchets abandonnés diffus ; 


- du contenu permettant de soutenir l’action de la Collectivité pour réduire le volume de 


déchets abandonnés diffus dans l’espace public et dans l’environnement. Une attention 


particulière sera portée aux actions permettant de limiter l’impact sur la biodiversité des 


pratiques de nettoiement. 


La Société agréée propose à la Collectivité si elle le souhaite, d’être informée de la publication ou 


de la mise à disposition de nouveaux contenus.  


Article 10.4 Partage d’expériences concernant la consolidation des charges 


liées au nettoiement 


La Société agréée pourra constituer un groupe de travail, regroupant des Collectivités volontaires, 


dont l’objectif serait d’élaborer une méthode visant à consolider les charges liées aux actions de 


nettoiement. Cet exercice permettrait aux Collectivités de disposer d’un outil clé en main pour pouvoir 


piloter les charges liées au nettoiement et évaluer leurs dépenses sur ce sujet.  
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Article 11 Accompagnement financier fourni par la 


Société agréée  


Article 11.1 Détermination du Soutien LDA 


En contrepartie du respect des conditions de l’Article 7 (Description des engagements applicables), 


la Société agréée verse à la Collectivité un soutien financier selon le barème défini au paragraphe 


a) de l’article IV.7.b du Cahier des Charges, et repris ci-après : 


 


Typologie de milieu de la Collectivité * 
Montant (€/habitant/an) 


Métropole 


Urbain : commune dont la population est égale ou supérieurs à 5 000 habitants 
permanents 


3,2 


Rural : commune dont la population est inférieure à 5 000 habitants 
permanents 


0,9 


Urbain dense : communes dont la population est égale ou supérieurs à 50 000 
habitants permanents 


4,3 


Touristique (hors urbain dense) : communes qui remplissent au moins l’un des 
critères suivants : 


- plus d’1,5 lits touristiques par habitant ; 
- un taux de résidences secondaires supérieur à 50% ; 
- au moins 10 commerces pour 1 000 habitants. 


3,5 


 


* La typologie de milieu est appréciée au niveau de chaque commune membre du Groupement. 


Ce barème est majoré de 1,7 pour les Collectivités d’Outre-Mer.  


Cas particuliers : 


1°/ Appréciation de la typologie de milieu dans le cas d’un établissement public de 


coopération intercommunale (EPCI) ou d’un groupement : la typologie de milieu est 


appréciée au niveau de chaque commune membre de cet EPCI ou groupement ; 


2°/ Appréciation des conditions de l’Article 7 (Description des engagements applicables) 


Dans le cas d’un groupement : les soutiens seront versés sur la base de l’assiette des 


habitants des seules communes membres du groupement ayant respecté les conditions visées 


audit article.  


Les sommes dues à la Collectivité qui résultent de l’application du barème sont calculées en fonction 


de la date de prise d’effet de la Convention visée à l’Article 2.1 (Prise d’effet). 


Article 11.2 Modalités de versement du Soutien LDA 


11.2.1 Modalités administratives de versement 


Le Soutien LDA n’est pas assujetti à TVA, conformément à l'instruction fiscale 3 A-05-06 n° 50 du 


20 mars 2006.   


La Société agréée est autorisée par la Collectivité à procéder à l’auto-facturation de l’ensemble du 


Soutien LDA dû en application du mandat présenté en Annexe 6 (Mandat d’auto-facturation). 


11.2.2 Calendrier de versement 


Les soutiens LDA au titre d’une année N sont versés à la Collectivité en deux temps : 


- Un premier terme versé à la signature de la Convention s’agissant de la première année, 


puis le 15 juin de chaque année suivante, sous réserve de la réception et validation par la 


Société agréée des éléments à fournir par la Collectivité au plus tard le 31 mars de l’année 


N+1 ; 
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- Un second terme versé annuellement à compter de la deuxième année de la Convention - 


sous réserve de la réception et validation par la Société agréée des éléments à fournir par 


la Collectivité au plus tard le 31 mars de l’année N+1. 


Le pourcentage de soutien versé chaque terme et les éléments à fournir par la Collectivité sont 


précisés en annexes 1.3, 2.3, ou 3.3 selon la taille de la Collectivité ou du groupement. 


Le versement de chacun des termes interviendra au plus tard quarante-cinq (45) jours, fin de mois, 


après validation des conditions préalables précitées et émission de la facture selon la procédure 


visée à l’Article 11.2.1 (Modalités administratives de versement). 


Article 12.3 Suspension et ajustement du Soutien LDA 


11.3.1 Suspension des versements 


L’absence de transmission des « éléments à fournir par la Collectivité en cours de Convention » 


suspend tout versement tant que les informations demandées ne sont pas transmises. 


11.3.2 Gestion des trop-perçus 


Les éventuels trop-perçus au titre d’une année N sont réglés, au choix de la Société agréée, par 


remboursement effectué par la Collectivité ou compensation avec le Soutien LDA dus au titre des 


autres années. Dans le premier cas, la Collectivité rembourse à la Société Agréée le trop-perçu dans 


un délai de 45 jours à compter de l'émission de la facture définitive. 


Précisions juridiques 


Article 12 Propriété intellectuelle 
Dans le cadre du dispositif de Soutiens LDA, s’il s’avère nécessaire de concéder des Résultats pour 


utilisation, exploitation, ou diffusion, en particulier pour les bonnes fins des missions agréées de la 


Société agréée, les Parties s’engagent à conclure un contrat de licence dans les meilleurs délais. 


Ce contrat de licence est considéré comme un acte autonome de la présente Convention.  


Article 13 Assurance et responsabilité 


Article 13.1 Assurance  


Chaque Partie s’engage à disposer de toutes les assurances et garanties nécessaires pour le 


prémunir contre les risques découlant de l’exécution de la présente Convention, et notamment d’une 


police d’assurance couvrant l’intégralité des dommages de tout type qui peuvent survenir dans le 


cadre des Actions à réaliser. Chaque Partie s’engage à obtenir une renonciation à recours de ses 


assureurs au profit de l’autre Partie. 


Article 13.2 Responsabilité – Garantie 


Chaque Partie déclare détenir tous les droits, compétences légales ou réglementaires et 


autorisations nécessaires lui permettant de conclure la Convention et de réaliser les Actions. 


La Convention et sa mise en œuvre sont de la responsabilité exclusive de la Collectivité. La Société 


agréée ne saurait être tenue pour responsable en cas de préjudice en lien avec l’exécution de la 


Convention ou en cas de retard ou de non-réalisation de tout ou partie des Actions prévues dans la 


Convention. 
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La Collectivité assume la responsabilité des dommages occasionnés aux biens ou aux personnes à 


l’occasion de l’exécution des actions mises à sa charge dans le cadre de la présente Convention. 


Elle garantit en conséquence la Société agréée contre toute Action, réclamation, allégation, 


revendication ou opposition de la part de tout tiers et relatif à cette exécution.  


La Société agréée ne garantit d’aucune manière les recommandations ou avis qui pourraient être 


fournis par ses soins dans le cadre de l’exécution de la Convention. Il appartient à Collectivité 


d’apprécier ces recommandations, d’évaluer si elles répondent à ses propres objectifs, de se forger 


ses propres conclusions et de supporter toutes les conséquences des décisions en découlant. La 


Société agréée ne pourra être tenue responsable envers la Collectivité en cas de non-succès des 


opérations de mise en place des recommandations, ainsi que pour tout dommage, tant direct 


qu’indirect. En conséquence, la Collectivité renonce expressément à tout recours contre la Société 


agréée à ce titre.  


La Collectivité garantit à la Société agréée l’originalité ainsi que la libre et paisible exploitation des 


Résultats et garantit la Société agréée contre tout recours ou Action d’un tiers en lien avec les 


Résultats. 


Les Parties conviennent que la présente clause survivra en cas de fin anticipée de la Convention, 


quelle qu’en soit la nature. 


Article 14 Données à caractère personnel 
Chacune des Parties fait son affaire des obligations lui incombant au titre de la réglementation 


relative à la protection des données à caractère personnel, en particulier du règlement 2016/679 du 


27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 


caractère personnel et à la libre circulation de ces données ainsi que toute disposition légale ou 


réglementaire nationale et européenne et l’ensemble des recommandations, délibérations et autres 


normes édictées par la Commission Nationale de l’informatique et libertés (« réglementation 


Informatique et libertés »). 


Chacune des Parties garantit l'autre Partie du respect des obligations légales et réglementaires lui 


incombant au titre de la protection des données à caractère personnel, sans préjudice des 


obligations qu’elles peuvent avoir l’une à l’égard de l’autre et de leur responsabilité envers les 


personnes concernées. Les traitements des données personnelles réalisés dans le cadre de 


l’exécution et du suivi de la Convention sont détaillés dans la Politique de confidentialité disponible 


sur le Portail dédié de la Collectivité.  


En application de la réglementation Informatique et libertés, les personnes physiques dont les noms 


sont utilisés par chacune des Parties peuvent faire l’objet d’un droit de questionnement, d’accès, de 


rectification, d’effacement, de limitation, de portabilité et d’opposition auprès de chaque Partie, à 


l’adresse de leur siège social respectif, à défaut de précisions particulières figurant sur les 


documents de collecte de données à caractère personnel. 


Article 15 Confidentialité  


Article 15.1 Principe 


Les données et informations individuelles de la Collectivité qui auront été transmises à la Société 


agréée pour l’application de la présente convention sont confidentielles.   


La Société agréée s'engage à les traiter comme telles et à ne pas les utiliser à des fins autres que 


l'exécution de ses missions au titre du Cahier des charges.   


La Collectivité reste libre de les exploiter à sa convenance et de lever cette confidentialité pour 


permettre la publication de tout ou partie de ses données et informations individuelles.  


La Société agréée peut néanmoins librement utiliser, diffuser et/ou publier ces données sous une 


forme agrégée, notamment pour communiquer dans le cadre d’informations régionales ou 


nationales. On entend par données sous une forme agrégée des données portant sur des indicateurs 







 


 
 


 19/39  


   


nationaux, régionaux ou départementaux et ne permettant pas d’identifier les données individuelles 


des collectivités.  


Tant que la confidentialité n’est pas levée par la Collectivité, la Société agréée s’engage à ne pas 


communiquer à des tiers des données et informations individuelles de la Collectivité autrement que 


sous une forme agrégée.  


Article 15.2 Exceptions 


Ne sont en tout état de cause pas considérées comme Informations Confidentielles toutes les 


informations échangées entre les Parties en vue de et pour l’exécution de la Convention pour 


lesquelles l’une ou l’autre des Parties peut apporter la preuve de l’un ou plusieurs des cas listés ci-


après :  


- elles sont tombées dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou après celle-


ci, mais dans ce cas, en l’absence de toute faute de sa part ;  


- elles lui sont déjà connues avant leur obtention en provenance de la Partie émettrice ;   


- elles ont été reçues d’un tiers de manière licite et qu’elles ne sont pas couvertes par une 


obligation de confidentialité ;  


- leur confidentialité a été levée par les Parties ;  


- elles sont le résultat de travaux et/ou d’une élaboration et/ou d’un développement interne 


entrepris indépendamment de bonne foi par le personnel de la Partie réceptrice n’ayant pas 


eu accès à ces informations confidentielles ;  


- leur utilisation et leur divulgation ont été autorisées par écrit par la Partie émettrice ;  


- la loi, la réglementation applicable, le Cahier des Charges, ou une autorité administrative ou 


judiciaire obligerait à divulguer, y compris sous forme de mise à disposition du public. Dans 


le cas où la divulgation ne serait pas imposée par un texte à portée générale (loi ou 


règlement), la Partie réceptrice s’engage à informer la Partie émettrice de la divulgation 


concernée. 


Article 16 Modification et résiliation de la Convention 


Article 16.1 Modification de la Convention 


En cas de modification de l’Agrément ayant un impact sur la présente Convention, notamment une 


prolongation dudit Agrément, la Convention est modifiée en conséquence.  


En dehors du cas de modification de l’Agrément, la présente Convention peut être modifiée après 


concertation entre la Société agréée et les représentants des collectivités territoriales telles que 


représentées en formation emballages ménagers de la commission des filières REP et après avis 


des ministères concernés. 


Ces modifications contractuelles font l'objet d'un avenant dématérialisé, établi par la Société agréée, 


précisant la date de son entrée en vigueur. Il est notifié à la Collectivité, qui dispose d’un délai de 


deux (2) mois pour accepter la reconduction ou s’y opposer. Le silence gardé à l’expiration de ce 


délai vaut acceptation. 


Si la Collectivité refuse tout ou partie des modifications proposées, la Convention peut alors être 


résiliée par l'une ou l'autre des Parties, avec effet à la date d'entrée en vigueur de l'avenant 


dématérialisé.   


Article 16.2 Modifications statutaires 


Les modifications statutaires concernent le nom de la Collectivité, la structure juridique de la 
Collectivité. Les modifications de périmètre de la Collectivité ou du groupement sont intégrées dans 
ces modifications.  


La Collectivité informe la Société agréée de toute modification statutaire via l'Espace Territoires 
ou via Territeo au plus tard le 31 mars de l’année N+1. Elle justifie cette modification par la 
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transmission à la Société agréée de tout acte administratif portant modification statutaire (ex : 
délibération des communes pour une extension de Groupement).  


La modification statutaire, dûment justifiée par la Collectivité et validée par la Société agréée, est 
réputée prendre effet rétroactivement à compter du premier jour du semestre de signature de l’acte 
administratif. Il en va de même en cas de changement de Périmètre occasionné par un risque de 
superposition de conventionnements entre sociétés agréées pour le même objet et la même filière 
de responsabilité élargie du producteur. 


Le changement de Périmètre peut entrainer une mise à jour de la Convention de Groupement et des 


engagements applicables conformément à la taille des collectivités, tel que visé en Article 7 


(Descriptions des engagements applicables). Dans ces cas, le Responsable du Groupement en 


informe Citeo. La Convention et ses annexes seront modifiées en conséquence.  


Par ailleurs, la mise à jour des engagements applicables intervenue lors des trois premières années 


s’opère également lors de la reconduction prévue au titre de l’article 2.3 (Reconduction).  


Article 16.3 Résiliation pour manquement grave ou manquements répétés 


En cas de manquement grave ou de manquements répétés de l’une des Parties à tout ou partie des 


obligations qui lui incombent au titre de la Convention, l’autre Partie se réserve la possibilité, après 


mise en demeure adressée par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet pendant 


quinze (15) jours à compter de sa réception, de résilier la Convention, sans préavis ni indemnité, et 


sans qu'il y ait lieu à formalités judiciaires ou extrajudiciaires.  


Les conséquences dommageables de la résiliation pour la Partie résiliante sont à la charge de la 


Partie résiliée.  


La résiliation donne lieu au calcul des Soutiens LDA restant dus le cas échéant à la Collectivité au 


prorata temporis du nombre de semestres échus jusqu’à la date de résiliation. Il est précisé que dans 


le cadre particulier de la résiliation, la Collectivité dispose d’un délai de trente (30) jours à compter 


de la résiliation pour adresser les justificatifs exigés au titre de l’éligibilité des dépenses. Le 


versement final sera établi sur la base des dépenses justifiées au terme de ce délai. 


Par ailleurs, en cas de manquement de la Collectivité à tout ou partie des obligations qui lui 


incombent au titre de la Convention, la Société agréée se réserve la possibilité de suspendre et/ou 


réviser les financements prévus, le cas échéant assortie d’un remboursement des sommes versées. 


Article 16.4 Caducité en cas de retrait de l’Agrément  


En cas de retrait de l’Agrément, la Convention sera caduque à compter de la date d’effet du retrait.  


Les conséquences du retrait sur la présente Convention seront réglées conformément à la décision 


de retrait. 


Article 16.5 Conséquence de la résiliation  


Il est expressément convenu que, lors de la résiliation ou de la fin de la Convention pour quelque 


cause que ce soit et sous réserve que la Société Agréée ait respecté ses obligations financières :  


- Les Enseignements demeureront acquis à la Société Agréée ;  


- Les droits concédés à la Société Agréée tel que prévu à l’Article 12 (Propriété intellectuelle) 


ci-dessus, lui resteront acquis ;  


- La Collectivité remettra à la Société Agréée tous les éléments relatifs aux Résultats, dont 


les Livrables, achevés ou non, et chacune des Parties s’engage à restituer tous les 


documents qui auront pu lui être remis par l’autre Partie dans le cadre du suivi et du pilotage 


des Actions, et ce dans un délai de dix (10) jours ouvrés suivant la fin de la Convention.   


En cas de résiliation, la Collectivité ne pourra plus prétendre à un quelconque versement de la part 


de la Société Agréée, sauf en cas de manquement substantiel de la part de la Société Agréée à ses 


obligations. 







 


 
 


 21/39  


   


Article 17 Dispositions diverses 


Article 17.1 Invalidité partielle 


Si l’une des conditions ou clauses de la Convention devient invalide, illégale ou non exécutoire, pour 


quelle que cause que ce soit, cette invalidité, illégalité ou impossibilité d’exécution n’affectera pas 


les autres conditions et clauses de la Convention, et la Convention sera interprété comme si cette 


condition ou clause n’en avait jamais fait partie. Dans la limite des dispositions légales, un accord 


reflétant l’intention originelle des Parties sera autant que possible substitué aux conditions et clauses 


devenues invalides ou non exécutoires. 


Article 17.2 Non-renonciation 


Toute renonciation à l’une des dispositions de la Convention doit être faite par un écrit signé par les 


Parties. A défaut d’écrit, le fait, par l’une des Parties, de ne pas exiger l’exécution parfaite par une 


autre Partie de l’une de ses obligations, n’affectera en aucune façon le droit de demander ladite 


exécution à une date ultérieure et ne pourra donc être considéré comme une renonciation aux droits 


découlant desdites obligations, pas plus qu’il ne sera constitutif d’un quelconque droit acquis.  


Article 17.3 Force majeure 


Aucune défaillance ou omission de l’une des Parties dans l’exécution de ses obligations au titre de 


la Convention ne sera considérée comme un manquement à ses obligations si cette défaillance ou 


omission est due à un cas de force majeure.   


Est considéré comme un cas de force majeure tout évènement échappant au contrôle d’une Partie, 


qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion de la Convention et dont les effets 


ne peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par cette 


Partie, conformément à l’article 1218 du Code civil.  


La Partie invoquant un événement constitutif de force majeure devra en aviser l’autre Partie par écrit 


sans délai et dans tous les cas dans les sept (7) jours suivant la survenance de cet événement et 


s’efforcer de réduire les incidences de cet événement pour les Actions.  


Toute suspension dans l’exécution des obligations de la Convention pour cas de force majeure devra 


être limitée à la durée effective de l’empêchement en question. Toutefois, si l’évènement de force 


majeure venait à durer plus de quarante-cinq (45) jours calendaires, la Partie qui n’est pas victime 


de cet évènement pourra résoudre la Convention de plein droit, sans préavis ni indemnité. 


Article 17.4 Règlement des différends 


La Convention est soumise au droit français. 


Les Parties s’engagent, en cas de différend survenant entre elles portant sur l’interprétation, la 


formation, l’exécution ou la cessation de la Convention et préalablement à la saisine du juge 


compétent, à mettre en œuvre une procédure destinée à faciliter un règlement amiable le plus 


rapidement possible. 


A défaut de règlement amiable dans un délai raisonnable, le différend pourra être portée devant la 


juridiction compétente du ressort de Paris. 


 


 


Signé électroniquement. 


 


Pour la Société agréée Pour la Collectivité 


[Madame/ Monsieur ………...] [Madame/ Monsieur ………...] 
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Annexe 1  Collectivités ou 


groupements de moins de 


5 000 habitants 


 


1.1. Pièces justificatives techniques  


1. La conclusion de la Convention est conditionnée à la transmission de ces éléments. 


La Collectivité fournit à La Société agréée lors de la contractualisation, sur l’Espace Territoires 


de la Société agréée :  


• Des informations relatives aux caractéristiques générales de la Collectivité/du 


Groupement, et notamment le nom du Responsable LDA ; 


• Des réponses au questionnaire relatif aux problèmes de déchets abandonnés diffus, 


actions mises en place et besoins de la Collectivité.  


Le questionnaire est à compléter selon le format présenté sur l’Espace Territoires de la 


Société agréée (Annexe A - Questionnaire simplifié PLDA).  


En cas de groupement, chaque collectivité membre de ce dernier complète un questionnaire. 


 


2. En cours de convention, la Collectivité ou le groupement se réfère aux documents 


techniques demandés dans l’Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement, sur 


l’Espace Territoires (engagement des collectivités ou groupement de moins de 5 000 habitants).  


1.2. Engagements/Actions de la Collectivité 


La Collectivité s’engage à réaliser l’Action suivante : 


☐ Compléter un questionnaire portant sur les problèmes de déchets abandonnés diffus 


rencontrés, les actions réalisées et les besoins de la Collectivité ou du groupement  


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à renseigner un questionnaire synthétique 


(Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement) portant sur les problèmes de 


déchets abandonnés diffus rencontrés, les actions réalisées et les besoins de la Collectivité. Ce 


questionnaire pourra comporter des questions spécifiques s’adressant aux Collectivités 


touristiques, relatives à l’impact de la fréquentation touristique sur la présence de déchets 


abandonnés d’emballages ménagers et donc les moyens nécessaires.   


Le questionnaire est à compléter selon le format disponible sur l’Espace Territoires en ligne 


(Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement). 


La transmission de ces éléments au titre d’une année N doit intervenir au plus tard le 31 mars de 


l’année N+1.  


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée à titre individuel, elle doit 


remplir l’Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement.  
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Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée en qualité de 


Responsable d’un Groupement de collectivités territoriales constitué pour l’exécution de la 


présente Convention, l’Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement est à 


renseigner pour chaque Collectivité membre du groupement. 


 


1.3. Synthèse des montants des Soutiens LDA 


Synthèse des pièces à fournir par la Collectivité ou le groupement en fonction des 


versements associés. 


 


Liste des pièces à fournir pour 
les collectivités ou groupements 


de moins de 5.000 habitants 


Termes et modalités de versement  


(les versements interviendront au plus tard quarante-cinq (45) jours fin 
de mois après l’auto facturation et sous réserve de la réception et 


validation par la Société agréée des éléments à fournir par la 
Collectivité). 


Pour la signature 
de la Convention  


Annexe A – 
Questionnaire 
simplifié PLDA 


Versement 1 :  


• Année 1 : 50% du Soutien LDA à la signature 


Versement 1 (au titre de l’année N+1 et de l’année N+2).  


• Années suivantes : 50% du Soutien LDA au 15 juin de 
chaque année. 


Au plus tard le 31 
mars de l’année 
N+1 


Annexe B - 
Questionnaire 
Bilan PLDA et 
renouvellement 


Versement 2 (au titre de l’année N) :  


• 50% du Soutien LDA dès réception et validation de la 
complétude des éléments. 
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Annexe 2  Collectivités ou 


groupements entre 5 000 et 


50 000 habitants 


 


2.1. Pièces justificatives techniques  


1. La conclusion de la Convention est conditionnée à la transmission de ces éléments. 


La Collectivité fournit à la Société agréée lors de la contractualisation, sur l’Espace Territoires 


de la Société agréée : 


• Des informations relatives aux caractéristiques générales de la Collectivité/du 


Groupement, et notamment le nom du Responsable LDA ; 


• Des réponses au questionnaire relatif aux problèmes de déchets abandonnés diffus, 


actions mises en place et besoins de la Collectivité.  


 


Le questionnaire est à compléter selon le format présenté sur l’Espace Territoires de la 


Société agréée (Annexe A - Questionnaire simplifié PLDA). 


En cas de groupement, chaque collectivité membre de ce dernier complète un questionnaire 


(Annexe A – questionnaire de lancement). 


2. En cours de convention, la Collectivité ou le groupement se réfère aux documents 


techniques demandés dans les Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement et 


C – PLDA niveau 2 sur l’Espace Territoires de la Société agréée (engagement des 


collectivités ou groupement entre 5.000 et 50.000 habitants).  


En cas de groupement, chaque collectivité membre de ce dernier complète un questionnaire 


(Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement). 


 


2.2. Engagements/Actions de la Collectivité 


2.2.1. Engagements au titre de la 1ère année de Convention 


La Collectivité ou le groupement ayant une population comprise entre 5.000 et 50.000 habitants 


s’engage à réaliser les Actions minimales suivantes : 


a) Compléter un questionnaire portant sur les problèmes de déchets abandonnés 


diffus rencontrés, les Actions réalisées et les besoins de la Collectivité 


 


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à renseigner un questionnaire synthétique 


(Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement) portant sur les problèmes de 


déchets abandonnés diffus rencontrés, les actions réalisées et les besoins de la Collectivité. Ce 


questionnaire pourra comporter des questions spécifiques s’adressant aux Collectivités 
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touristiques, relatives à l’impact de la fréquentation touristique sur la présence de déchets 


abandonnés d’emballages ménagers et donc les moyens nécessaires.     


Le questionnaire est à compléter selon le format disponible sur l’Espace Territoires de la Société 


agréée. 


En cas de groupement, chaque collectivité membre de ce dernier complète un questionnaire 


(Annexe B - Questionnaire Bilan PLDA et renouvellement).  


La transmission de ces éléments au titre d’une année N doit intervenir au plus tard le 31 mars de 


l’année 2 de la Convention.  


 


b) Recenser les actions prévues pour limiter les déchets abandonnés sur l’espace 


public  


 


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à fournir à la Société agréée l’Annexe C – 


PLDA niveau 2, comprenant le bilan synthétique des Actions qu’elle souhaite mener sur son 


territoire dans le cadre d’un PLDA pour réduire les déchets abandonnés d’emballages ménagers 


sur l’espace public.  


Si elle dispose de l’information, elle peut également remplir l’onglet recensant les parties 


prenantes impliquées à ses côtés dans un PLDA.    


Le bilan synthétique est à compléter selon le format disponible sur l’Espace Territoires (éléments 


précisés en document-joint à la Convention (l’Annexe C – PLDA niveau 2). La transmission de 


cet élément au titre de la première année de la Convention doit intervenir au plus tard le 31 mars 


de l’année 2 de la Convention.  


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée à titre individuel, elle doit 


remplir l’Annexe C – PLDA niveau 2.   


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée en qualité de 


Responsable  d’un Groupement de collectivité territoriales constitué pour l’exécution de la 


présente Convention, elle doit se charger de remplir un seul et unique exemplaire de l’Annexe C 


– PLDA niveau 2, et consolider de ce fait les informations émanant des Collectivités qu’elle 


représente et demandées au titre de la Convention.  


Exemple : pour l’année N, la Collectivité A signe une Convention avec la Société agréée en 


qualité de Responsable du Groupement  des Collectivités A, B, C et D. La Collectivité A doit donc 


remplir l’Annexe C – PLDA niveau 2, avec les informations relatives aux Collectivités A, B, C et 


D et la retourner au plus tard à la Société agréée pour le 31 mars de l’année N+1. 


 


c) Recenser les hotspots de déchets abandonnés d’emballages ménagers  


 


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à recenser les principaux hotspots de 


déchets abandonnés diffus dans les espaces publics ouverts et à adopter les actions de 


diagnostic, de réduction du gisement et de nettoiement, nécessaires et proportionnées, pour 


empêcher la formation de ces dépôts. Ce recensement sera annexé à la présente Convention 


(Annexe 4). 


La Collectivité est libre de la forme et des outils qu’elle souhaite employer pour réaliser ce 


recensement. En appui à cet exercice, la Société agréée met à disposition de la Collectivité une 


notice explicative accessible sur l’Espace Territoires. 


Il n’est pas attendu par la Société agréée un recensement complet des hotspots dès la première 


année de convention. La Collectivité peut cibler des zones et des types de hotspots qu’elle 


souhaite identifier en priorité et enrichir ce recensement d’année en année. 


La transmission de cet élément au titre de la première année de la Convention doit intervenir au 


plus tard le 31 mars de l’année 2 de la Convention.  
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2.2.2. Engagements à compter de la 2ème année de Convention  


d) Suivre dans le temps les actions réalisées et les évaluer  


 


La Collectivité ou le groupement mettent en œuvre des Actions dont l’objectif est de diminuer les 


déchets abandonnés, dont les emballages ménagers, sur l’espace public. Ces actions peuvent 


être de nature diverse et concerner des lieux spécifiques, répertoriés comme étant 


particulièrement sujets à cette nuisance.  


Dans le cadre de la Convention, la Collectivité ou le groupement transmet à la Société agréée 


des informations portant sur la nature des Actions réalisées sur son territoire dans le cadre d’un 


PLDA, et sur leur efficacité.   


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’assure de remplir au moins les deux conditions 


cumulatives ci-après. 


☐ 1. La Collectivité s’engage à renseigner et à transmettre à la Société agréée, les deux 


éléments suivants :  


✓ Le bilan synthétique des Actions prévues sur son territoire dans le cadre d’un PLDA pour 


réduire les déchets abandonnés d’emballages ménagers sur l’espace public, ainsi que le 


bilan synthétique des actions réalisées. 


✓ Les résultats et enseignements des actions réalisées, sous la forme de 6 (six) indicateurs 


de pilotage.  


L’ensemble des informations visées au point 1 sont à compléter selon le format disponible sur 


l’Espace Territoires (éléments précisés en document-joint à la Convention (Annexe C – PLDA 


niveau 2). La transmission de cette annexe doit intervenir au plus tard le 31 mars de l’année N+1. 


☐ 2. Mener des actions visant à réduire le gisement de déchets abandonnés, telles que des 


actions de diagnostic, de sensibilisation, d’engagement des acteurs et de contrôle. Il est attendu 


que ces actions représentent un montant minimum équivalent à 25% (vingt-cinq pourcent) du 


montant total annuel de la Convention à compter de la 3ème année de conventionnement.   


S’agissant de ses actions de communication, la Collectivité s’engage à ne pas véhiculer de 


messages allant à l’encontre des Missions pour lesquelles la Société est agréée.  


☐ [Optionnel] 3. Si elle dispose de l’information, la Collectivité peut renseigner, au sein de 


l’Annexe C – PLDA niveau 2, l’onglet recensant les parties prenantes impliquées à ses côtés 


dans un PLDA. La transmission de cette annexe doit intervenir au plus tard le 31 mars de l’année 


N+1.  


 


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée à titre individuel, elle doit 


remplir l’Annexe C – PLDA niveau 2.   


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée en qualité de 


Responsable d’un Groupement de collectivité territoriales constitué pour l’exécution de la 


présente Convention, elle doit se charger de remplir un seul et unique exemplaire de l’Annexe C 


– PLDA niveau 2, et consolider de ce fait les informations émanant des Collectivités qu’elle 


représente et demandées au titre de la Convention.  


 


e) Recenser les hotspots de déchets abandonnés d’emballages ménagers  


 


Dans le cadre de la Convention, la Collectivité ou le groupement s’assure de l’efficacité de ses 


Actions en identifiant les hotspots de déchets abandonnés diffus d’emballages ménagers. Pour 


obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à recenser les principaux hotspots de déchets 


abandonnés diffus dans les espaces publics ouverts et à adopter les actions de diagnostic, de 


réduction du gisement et de nettoiement, nécessaires et proportionnées, pour empêcher la 


formation de ces dépôts. Ce recensement sera annexé à la présente Convention (Annexe 4). 
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La Collectivité est libre de la forme et des outils qu’elle souhaite employer pour réaliser ce 


recensement. En appui à cet exercice, la Société agréée met à disposition de la Collectivité une 


notice explicative accessible sur l’Espace Territoires. 


Il n’est pas attendu par la Société agréée un recensement complet des hotspots dès la première 


année de convention. La Collectivité peut cibler des zones et des types de hotspots qu’elle 


souhaite identifier en priorité et enrichir ce recensement d’année en année. 


La transmission de cet élément doit intervenir au plus tard le 31 mars de l’année N+1 de la 


Convention.  


2.3. Synthèse des montants des soutiens LDA 


Synthèse des pièces à fournir par la Collectivité ou le groupement en fonction des 


versements associés. 


 


Liste des pièces à fournir pour les collectivités ou 
groupements dont le nombre d’habitants est 


compris entre 5.000 et 50.000 


Termes et modalités de versement  


(les versements interviendront au plus tard 
quarante-cinq (45) jours fin de mois après 


l’auto facturation et sous réserve de la 
réception et validation par la Société agréée 


des éléments à fournir par la Collectivité). 


Pour la signature de la 
Convention 


Annexe A – Questionnaire 
simplifié PLDA 


Versement 1 :  


• Année 1 : 30% du Soutien LDA à 
la signature  


• Années suivantes : 30% du 
Soutien LDA au 15 juin de 
chaque année 


Pour l’année 1, au 
plus tard le 31 mars 
de l’année N+1 


Annexe B – Questionnaire 
Bilan PLDA et 
renouvellement 


Annexe C – PLDA niveau 2, 
onglet 1 (obligatoire) et 
onglet 2 (optionnel) 


Annexe 4 - Recensement 
des hotspots 


Versement 2 :  


• 70% du Soutien LDA dès 
réception et validation de la 
complétude des éléments 


Pour les années 2 et 3, 
au plus tard le 31 
mars de l’année N+1  


Annexe C – PLDA niveau 2, 
onglets 1 et 3 (obligatoires), 
et onglet 2 (optionnel) 


Annexe 4 – Recensement 
des hotspots 


Versement 2 :  


• 70% du Soutien LDA dès 
réception et validation de la 
complétude des éléments 
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Annexe 3  Collectivités ou 


groupements de plus de 50 000 


habitants 


 


3.1. Pièces justificatives techniques  


1. La conclusion de la Convention est conditionnée à la transmission de ces éléments. 


La Collectivité fournit à la Société agréée lors de la contractualisation, sur l’Espace Territoires : 


• Des informations relatives aux caractéristiques générales de la Collectivité/du 


Groupement, et notamment le nom du Responsable LDA ;  


• Le formulaire relatif aux Actions prévues et les budgets associés dans le cadre du PLDA. 


Le formulaire est à compléter selon le format présenté sur l’Espace Territoires (Annexe D – 


PLDA niveau 3).  


 


En cas de groupement, le Responsable du Groupement doit se charger de remplir un seul et 


unique exemplaire de l’Annexe D - PLDA niveau 3, et consolider de ce fait les informations 


émanant des Collectivités qu’elle représente et demandées au titre de la Convention.  


2. En cours de convention, la Collectivité ou le groupement se réfère aux documents techniques 


demandés dans l’Annexe D – PLDA niveau 3 sur l’Espace Territoires (engagement des 


collectivités ou groupement de plus de 50.000 habitants).  


 


3.2. Engagements/Actions de la Collectivité 


3.2.1. Engagement de la Collectivité ou du groupement  


 


a) Formaliser un Plan de lutte contre les déchets abandonnés et suivre les effets 


dans le temps  


 


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’assure de remplir au moins les deux conditions 


cumulatives ci-après :  


☐ 1. Fournir à la Société agréée l’Annexe D – PLDA niveau 3, comprenant les quatre éléments 


suivants :  


✓ Le bilan synthétique des Actions prévues sur son territoire dans le cadre d’un PLDA pour 


réduire les déchets abandonnés d’emballages ménagers sur l’espace public ainsi que le 


bilan synthétique des actions réalisées. 


✓ Les résultats et enseignements des actions réalisées, sous la forme de 6 (six) indicateurs 


de pilotage.  
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✓ Les informations relatives à l’organisation et aux charges liées au nettoiement.  


 


✓ Les parties prenantes impliquées à ses côtés dans des actions concourant à limiter les 


déchets abandonnés sur l’espace public, ainsi que les informations portant sur la réunion 


annuelle de présentation des avancées du Plan de lutte contre les déchets abandonnés 


auprès des autres parties prenantes locales, à laquelle la Société agréée aura été 


conviée. (facultatif). 


Ces informations sont à compléter selon le format disponible sur l’Espace Territoires. La 


transmission de cette annexe au titre d’une année N de la Convention doit intervenir au plus tard 


le 31 mars de l’année N+1 de la Convention.  


 


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée à titre individuel, elle doit 


remplir l’Annexe D – PLDA niveau 3.  


Si la Collectivité conclut la présente Convention avec la Société agréée en qualité de 


Responsable d’un Groupement de Collectivité territoriales constitué pour l’exécution de la 


présente Convention, elle doit se charger de remplir un seul et unique exemplaire de l’Annexe D 


– PLDA niveau 3, et consolider de ce fait les informations émanant des Collectivités qu’elle 


représente et demandées au titre de la Convention.  


Exemple : pour l’année N, la Collectivité A signe une Convention avec la Société agréée en 


qualité de Responsable du Groupement des Collectivités A, B, C et D. La Collectivité A doit donc 


remplir l’Annexe D – PLDA niveau 3 avec les informations relatives aux Collectivités A, B, C et 


D et la retourner au plus tard à la Société agréée pour le 31 mars de l’année N+1. 


☐ 2. Mener des actions visant à réduire le gisement de déchets abandonnés, telles que des 


actions de diagnostic, de sensibilisation, d’engagement des acteurs et de contrôle. Il est attendu 


que ces actions représentent un montant minimum équivalent à 25% (vingt-cinq pourcent) du 


montant total annuel de la Convention à compter de la 3ème année de conventionnement.  


S’agissant de ses actions de communication, la Collectivité s’engage à ne pas véhiculer de 


messages allant à l’encontre des Missions pour lesquelles la Société est agréée.  


☐ 3. [Optionnel] Si elle le souhaite, la Collectivité ou le groupement peut fournir à la Société 


agréée des éléments intermédiaires, au plus tard 6 mois après la signature de la Convention ou 


au 15 juin de chaque année N. Ces éléments portent sur :  


✓ Les parties prenantes impliquées à ses côtés dans des actions concourant à limiter les 


déchets abandonnés sur l’espace public ;  


✓ Les informations portant sur la réunion de présentation des avancées du Plan de lutte 


contre les déchets abandonnés auprès des autres parties prenantes locales, à laquelle 


la Société agréée aura été conviée. 


 


b) Recenser les hotspots de déchets abandonnés d’emballages ménagers 


 


Dans le cadre de la Convention, la Collectivité ou le groupement s’assure de l’efficacité de ses 


Actions en identifiant les hotspots de déchets abandonnés diffus d’emballages ménagers. 


Pour obtenir le soutien LDA, la Collectivité s’engage à :  


☐ Recenser les principaux hotspots de déchets abandonnés diffus dans les espaces publics 


ouverts et à adopter les actions de diagnostic, de réduction du gisement et de nettoiement, 


nécessaires et proportionnées, pour empêcher la formation de ces dépôts (Annexe 4).  


☐ Recenser les sources potentielles de ces déchets pour les hotspots les plus importants. 
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La Collectivité est libre de la forme et des outils qu’elle souhaite employer pour réaliser ce 


recensement. En appui à cet exercice, la Société agréée met à disposition de la Collectivité une 


notice explicative accessible sur l’Espace Territoires. 


Il n’est pas attendu par la Société agréée un recensement complet des hotspots dès la première 


année de convention. La Collectivité peut cibler des zones et des types de hotspots qu’elle 


souhaite identifier en priorité et enrichir ce recensement d’année en année. 


La transmission de ces éléments au titre d’une année N de la Convention doit intervenir au plus 


tard le 31 mars de l’année N+1 de la Convention.  


 


c) Renseigner des éléments portant sur l’organisation et les charges liées aux 


opérations de nettoiement  


 


La Collectivité s’engage à renseigner des éléments relatifs à l’organisation et aux charges liées 


aux opérations de nettoiement qu’elle mène sur les espaces publics relevant de sa gestion.  


Ces éléments sont à compléter selon le format disponible sur l’Espace Territoires (Annexe D – 


PLDA niveau 3).  


En cas de groupement de communes autre qu’un EPCI à fiscalité propre compétent en matière 


de Nettoiement, seules les communes membres de ce dernier ayant plus de 50 000 habitants 


renseignent ces éléments d’organisation et de charges de nettoiement.  


La transmission de cette annexe au titre d’une année N de la Convention doit intervenir au plus 


tard le 31 mars de l’année N+1 de la Convention.  


3.3. Synthèse des montants des soutiens LDA 


Synthèse des pièces à fournir par la Collectivité ou le groupement en fonction des 


versements associés. 


 


Liste des pièces à fournir pour les 
collectivités ou groupements dont le nombre 


d’habitants est supérieur à 50.000 


Termes et modalités de versement  


(les versements interviendront au plus tard 
quarante-cinq (45) jours fin de mois après l’auto 


facturation et sous réserve de la réception et 
validation par la Société agréée des éléments à 


fournir par la Collectivité). 


Pour la signature 
de la Convention 


Annexe D – PLDA niveau 
3, onglet 1 (obligatoire) et 
onglet 2 (optionnel)  


Pour l'exercice 2023, la 
Collectivité pourra fournir 
une version provisoire, sur 
la base des actions déjà 
engagées ou prévues. 


Versement 1 :  


• Année 1 : 30% du Soutien LDA à la 
signature  


• Années suivantes : 30% du Soutien 
LDA au 15 juin de chaque année 


Au plus tard le 31 
mars de l’année 
N+1 (éléments 
finaux) 


Annexe D – PLDA niveau 
3, onglets 1, 2, 3 et 4 
(obligatoires) 


Annexe 4 – Recensement 
des hotspots 


Versement 2 :  


• 70% du Soutien LDA dès réception et 
validation de la complétude des 
éléments 
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Annexe 4  Recensement des 


« hotspots » de déchets 


abandonnés diffus 
 


La Collectivité fournit un recensement des principaux lieux de production et/ou d’accumulation 


des déchets abandonnés diffus, dont les emballages ménagers. La forme du recensement est 


laissée à la liberté de la Collectivité.  


La Société agréée fournit une notice explicative pour faciliter ce recensement, disponible sur 


l’Espace Territoires de la Société agréée.  
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Annexe 5  Convention de 


groupement  
 


 


Annexe à fournir par la Collectivité.  
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Annexe 6  Mandat d’auto-


facturation 
 


 


Afin de faciliter la gestion du règlement de la participation financière de la Société agréée, les 


Parties ont décidé de recourir à l’auto-facturation, qui allège le travail administratif de la 


Collectivité et accélère les délais de versement des soutiens. 


 


Article 1 Objet 


La Collectivité donne à titre gratuit à la Société agréée, qui l’accepte, mandat exprès d’émettre, 


au nom et pour le compte de la Collectivité, toutes les factures relatives au paiement des seuls 


soutiens dus par la Société agréée à la Collectivité au titre du Contrat.  


 


Article 2 Engagements de La Société agréée 


La Société agréée s’engage envers la Collectivité à établir les factures à bonne date, sous réserve 


de l’obtention préalable des documents justificatifs exigés pour leur versement et de leur 


validation, et suivant les règles de déclaration et modalités de versement décrites dans la 


Convention.  


La Société agréée s’engage à tout mettre en œuvre pour que les factures établies présentent les 


mêmes formes que si elles avaient été émises par la Collectivité elle-même et dans le respect 


des normes législatives et réglementaires en vigueur, notamment celles relatives aux mentions 


obligatoires à porter sur les factures. Ainsi, la Société agréée procédera aux modifications et aux 


adaptations nécessitées par l’évolution des dites normes. 


Conformément à la recommandation faite par la documentation administrative BOI 3 CA n°136 


du 7 août 2003, la Société agréée portera sur chacune des factures émises dans le cadre du 


présent mandat la mention « Facture établie par la Société agréée au nom et pour le compte de 


[…] ». 


La Société agréée transmettra, à la demande de la Collectivité, un état récapitulant les sommes 


facturées. 


Enfin, la Société agréée ne pourra émettre ni délivrer de factures rectificatives pour le compte la 


Collectivité, sauf sur instructions expresses et écrites de cette dernière. 


 


Article 3 Conditions de la facturation 


L’acceptation par la Collectivité de chaque facture éditée devient sans objet en vertu du présent 


mandat. 


Toutefois, afin d’éviter les désaccords et erreurs de facturation, la Société agréée procédera, 


avant l’établissement de toute facture (à l'exception des factures relatives aux acomptes), à 


l’émission d’une facture pro-forma, document sans valeur contractuelle qui sera adressé à la 


Collectivité. 


À défaut de commentaires de la part de la Collectivité dans un délai d’un mois suivant envoi de 


la facture pro-forma, la Société agréée émettra la facture définitive, dont elle conservera l’original 


et adressera le double à la Collectivité. Si le double de la facture ne parvenait pas à la Collectivité, 


il appartiendrait à celle-ci de le réclamer immédiatement. 
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À compter de la réception de la facture définitive, la Collectivité disposera d’un délai de quinze 


(15) jours pour contester toute information, de quelle que nature que ce soit, contenue dans la 


facture. 


Les factures seront notifiées par voie dématérialisée à la Collectivité auprès de l’interlocuteur 


(adresse email) que la Collectivité aura indiqué à la Société agréée.  


 


Article 4 Responsabilité 


La Collectivité conserve l’entière responsabilité de ses obligations légales et fiscales, notamment 


en matière de facturation le cas échéant. À ce titre, la Collectivité ne pourra pas arguer de la 


défaillance ou du retard de la Société agréée dans l’établissement des factures pour se soustraire 


à ses obligations légales et fiscales. 


La Collectivité reste également responsable des mentions relatives à son identification et, à ce 


titre, s’engage à informer la Société agréée de toute modification de ces mentions. 


 


Article 5 Durée – Résiliation 


Le présent contrat de mandat prend effet à la date de prise d'effet de la Convention.  


Il prend fin automatiquement à l’expiration de la Convention ou avant son terme en cas de 


résiliation de ce dernier, pour quelque cause que ce soit, dans l’un des cas prévus à l’Artic le 16 


de la Convention. Toutefois, conformément à l’Article 2004 du code civil, la Collectivité pourra 


révoquer le présent mandat à tout moment, sans motif particulier par lettre recommandée avec 


demande d’avis de réception adressée à la Société agréée. La révocation prendra effet à 


réception de cette lettre recommandée à la date indiquée sur celle-ci. Il est expressément entendu 


entre les Parties que, dans une telle hypothèse, celles-ci se rencontreront pour discuter de bonne 


foi des conditions et modalités de la poursuite de la Convention.  


 


* * * 
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Annexe 7  Modèle de 


délibération 
 


Le modèle de délibération est joint à la Convention.  
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Annexe 8  Charte graphique 
 


 


Charte Graphique d’apposition du logo de la Société agréée 


Le logotype ainsi que la dénomination « Citeo » / « Adelphe » sont des marques propriétés 


exclusives de la Société agréée.  


Ce logotype devra obligatoirement être apposé sur les supports et actions de communication 


liées à la mise en œuvre des Actions préalablement validés par la Société agrée (Cf. Article 9 – 


Communication autour de la mise en œuvre des Actions). 


Toute utilisation de ce logotype par les tiers y compris par la Collectivité, notamment à l’occasion 


de ses actions de communication sur le dispositif de Soutiens LDA, est subordonnée à l’accord 


préalable exprès de la Société agréée. Cette utilisation du logotype doit être conforme aux règles 


stipulées dans la charte graphique de la Société agréée tenue à la disposition de la Collectivité, 


qui peut l’obtenir sur simple demande 


Toutefois, les outils de communication mis à disposition des Collectivités par la Société agréée 


seront systématiquement logotypés par la Société agréée et ne nécessiteront pas d’autorisation 


expresse.  


Compte tenu de la disparition de la marque Eco-Emballages, la Collectivité ne peut plus utiliser 


le logotype d'Eco-Emballages sur ses nouveaux outils de communication. 


Dans le cas où, dans le cadre de ses communications, la Collectivité souhaite faire mention aux 


consignes de tri, elle doit reprendre les dénominations précisées ci-après.  


Dénomination des règles de tri – infographie  


Les dénominations des règles de tri à utiliser, sont celles présentées sur l’infographie suivante.   
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 Saint Prouant, le 8 avril 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
N/Réf : CM/CM/04082 
Dossier suivi par Caroline MATHELIN 
 
Objet : 
Soutiens CITEO déchets d’emballages abandonnés 
 
 
Madame le Maire, Monsieur le Maire, 
 
En application de la responsabilité élargie des producteurs d’emballages et de papiers, CITEO 
propose un dispositif de financement de l'action de lutte contre les dépôts sauvages 
d’emballages. 
 
En effet, l’éco-organisme perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent 
notamment d’accompagner les communes et intercommunalités en matière de nettoiement des 
déchets d’emballages abandonnés. L’objectif est que ces déchets soient ramassés mais 
également triés. 
 
A cette fin, CITEO a élaboré une convention-type d’une durée de 2 ans, reconductible pour 3 
ans : la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus (pièce jointe 
n°1) et propose un accompagnement spécifique global, articulé : 
 


- autour d’engagements réciproques visant à optimiser les opérations de nettoiement 


(projet de plan d’actions joint en pièce jointe n°2) ;  


- d’un soutien financier aux coûts de ces opérations pour 2024 et 2025 de 3,20 


€/habitant/an pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 5000 


habitants et 0,90 €/habitant/an pour les communes dont la population est inférieure à 


5 000 habitants. L’estimation pour 2024 est donc de (pièce jointe n°3) : 


· 40 084,70 € pour le Pays de Chantonnay, 


· 48 419,70 € pour le Pays de Pouzauges, 


· 14 038,20 € pour le Pays de La Châtaigneraie, 


· 17 000,00 € pour le Pays de Saint-Fulgent – Les Essarts pour les 


communes de Essarts-en-Bocage, l’Oie, Sainte-Florence et La 


Merlatière. 


·  


Afin de bénéficier de ces soutiens dès l’année 2024, la convention CITEO doit être signée avant 
le 30 juin prochain par un EPCI à fiscalité propre. 
 
Le SCOM vous propose de bénéficier de ce dispositif mais il est à noter que nous n’avons 
aujourd’hui aucune garantie de sa pérennité dans les années à venir. 
 
Considérant l’intérêt majeur des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que 
des actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des 
déchets d’emballages ménagers dans l’environnement, il parait opportun de nous engager ainsi 
que la Communauté de Communes dans cette opération. 







Je vous propose donc que le SCOM, EPCI sans fiscalité propre, soit désigné le référent et le 
coordonnateur du plan d’action de lutte contre les déchets abandonnés qui devra être défini au 
plus tard en mars 2025.


La Communauté de Communes, quant à elle, serait chargée d’approuver et de signer la 
convention avec CITEO, de percevoir et reverser au SCOM les soutiens.


Une fois les soutiens financiers reversés par les 4 communautés de communes adhérentes, le 
SCOM procédera au reversement aux 38 communes de l’intégralité des soutiens en fonction de 
la population INSEE municipale 2021. Le montant est ainsi estimé à 1,65 €/habitant pour 2024.


Pour se faire, il convient de formaliser les conditions de notre coordination SCOM/Communauté 
de Communes/Communes dans le cadre d’une convention de groupement (pièce jointe n°4).


Le sujet a été approuvé lors du Comité Syndical du SCOM du 2 avril.


Si vous en êtes d’accord, je vous invite donc à mettre à l’ordre du jour de votre prochain conseil 
municipal la convention de groupement. Vous trouverez ci-joint un projet de délibération (pièce 
jointe n°5).


J’adresse également un courrier à Monsieur le Président/Madame la Présidente de la 
Communauté de Communes afin que la convention CITEO et la convention de groupement 
soient mises à l’ordre du jour du prochain conseil communautaire.


Restant à votre disposition pour tout complément d’information,


Je vous prie de croire, Madame le Maire, Monsieur le Maire, à l’assurance de mes sentiments 
les meilleurs.


Le Président
Jean-Pierre MALLARD


Pièces jointes :
N°1 : convention CITEO à signer par la Communauté de Communes
N°2 : projet de plan d’actions
N°3 : estimation des soutiens CITEO 2024
N°4 : convention de groupement à signer par la Communauté de Communes, les communes membres et 
le SCOM
N°5 : projet de délibération convention de groupement


Signé électroniquement par : Jean-Pierre


Mallard


Date de signature : 08/04/2024


Qualité : Président du SCOM Est Vendéen







Plan d’actions de lutte contre les déchets abandonnés 


Projet 5/04/24 


 


Communiquer sur la problématique auprès de tous les usagers 


- Lettre d’information du SCOM 
- Proposition d’article d’information pour les bulletins communaux et intercommunaux 
- Rubrique spécifique sur le site internet du SCOM 


 


Sanction des auteurs de dépôts sauvages 


- Proposition par le SCOM d’une procédure de facturation du service de nettoiement aux 
communes 


 


Ramassage et tri des déchets abandonnés 


- Ramassage par les communes des déchets abandonnés et tri dans les contenants 
adaptés pour collecte et valorisation (Verre, papier, emballages,…) 


- Financement du temps passé par les agents communaux au ramassage et au tri des 
déchets abandonnés avec versement par le SCOM d’une somme basée sur la 
population de chaque commune sur la base des soutiens versés par CITEO 


 


Communiquer auprès des résidents des habitats collectifs 


- Passage en porte-à-porte d’ambassadeurs du tri missionnés par le SCOM 


 


Identification des propriétaires des sacs de tri des emballages abandonnés 


- Numérotation des sacs et association à l’usager lors du retrait 
- Communication aux communes des informations sur les propriétaires de sacs 


abandonnés 
- Analyse des données 


 


Prendre en charge les déchets collectés lors des opérations de nettoyage à l’initiative 
d’associations 


- Equipement des communes en bacs à ordures ménagères et à emballages spécifiques 
non soumis à facturation 


 


 







Déchets abandonnés – Estimation soutiens CITEO 2024 


 


 


 


 


 





